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abandon de l’E/MGF	 Désigne une situation dans laquelle les communautés décident  
	 collectivement et de façon coordonnée de mettre fin à la pratique de 		
	 l’excision/mutilation génitale féminine (E/MGF). 

mariage précoce	 Désigne le mariage de filles et de garçons de moins de 18 ans1.

masse critique	 Désigne un nombre suffisant d’individus pouvant engager un processus 		
	 continu de changement dans le groupe. Dans le processus d’abandon  
	 de	 l’E/MGF, la masse critique s’emploiera à convaincre et à montrer aux 	
	 autres membres du groupe les avantages comparatifs associés à la non 	
	 pratique de l’E/MGF et à rallier d’autres personnes à la cause d’un éven-		
	 tuel abandon2. 

excision/mutilation génitale féminine	 Désigne toutes les pratiques incluant l’ablation ou la lésion partielle ou 		
	 totale des organes génitaux externes pour des raisons non médicales. 		
	 L’E/MGF a été classée en quatre types : 
	 Type I – Ablation totale ou partielle du clitoris et/ou du prépuce 
	 (clitoridectomie).
	 Type II – Ablation partielle ou totale du clitoris et des petites lèvres, avec 	
	 ou sans excision des grandes lèvres (excision).
	 Type III – Rétrécissement de l’orifice vaginal avec scellement en coupant 	
	 et en apposant les petites lèvres et/ou les grandes lèvres, avec ou sans 	
	 excision du clitoris (infibulation).
	 Type IV – Toutes les autres pratiques nocives appliquées aux organes 		
	 génitaux féminins pour des raisons non médicales, recouvrant la perfora-	
	 tion, le perçage, l’incision, le curetage et la cautérisation3. 

mariage forcé 	 Désigne un mariage dépourvu du consentement libre et valable d’au  
	 moins une des parties impliquées. Dans ses formes les plus graves, le  
	 mariage forcé peut être accompagné de menaces, d’enlèvements,  
	 d’emprisonnement, de violence physique, de viol et dans certains cas de  
	 meurtre4. Les parties impliquées dans un mariage forcé peuvent être des 
	 adultes ou des enfants.

théorie des jeux	 Etude des prises de décision en tant que processus interdépendant : 		
	 un choix effectué par un joueur dans le jeu dépend de celui d’un autre  
	 joueur dont le choix, à son tour, dépend de celui du premier. Dans un  
	 groupe plus étendu, le choix de chacun des joueurs dépend de celui de 		
	 tous les autres5. 

pratiques nocives (traditionnelles)	 Terme conçu initialement pour décrire l’excision/mutilation génitale 		
	 féminine et qui se réfère à des pratiques ayant une certaine légitimité 		
	 culturelle, mais nocives pour les filles et les femmes6. 

groupe au sein duquel se nouent	 Désigne un groupe étendu ou limité de personnes dont l’appartenance 	
des mariages	 est déterminée par l’acceptation de certaines exigences et normes qui  
	 permettent aux individus d’accéder au mariage. Les membres de ce  
	 groupe peuvent faire partie de plusieurs groupes socio-économiques et  
	 dépasser les frontières géographiques/nationales.

GLOSSAIRE
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mariage par enlèvement	 Désigne une forme de mariage dans le cadre duquel une fille est prise  
	 de force ou par traîtrise par un groupe d’hommes, notamment par le  
	 futur époux. La fille est souvent battue, violée et forcée à épouser  
	 son ravisseur7. 

norme morale	 Règle de comportement motivée par des valeurs personnelles concernant 	
	 le bien et le mal, pouvant susciter le sentiment de probité qui accompagne  
	 l’obéissance aux normes, ou de culpabilité dans le cas contraire. Elle est 	
	 motivée intrinsèquement plutôt qu’extrinsèquement par des récompenses 	
	 ou des sanctions sociales8. 

diffusion organisée	 Processus organisé à travers lequel les connaissances et les actions 	
	 d’une famille ou d’une communauté sont transmises à d’autres familles 	
	 ou communautés par le biais de réseaux9 sociaux.

déclaration publique	 Affirmation explicite et expression publique de l’engagement et de la  
	 volonté des communautés d’abandonner une pratique10. Une déclaration 
	 publique ne signifie pas que le village qui annonce cette décision ne  
	 pratique plus l’E/MFG ; elle constitue plutôt une étape du processus  
	 d’abandon, car elle signale une évolution des aspirations sociales. Elle  
	 peut se faire sous diverses formes, notamment par une déclaration  
	 écrite faisant autorité ou une déclaration publique lors d’un rassemble- 
	 ment public important. Elle peut impliquer un village, des groupes de  
	 pression composés de médecins, de chefs religieux ou de jeunes ou  
	 bien des individus et des familles.

convention sociale	 Règle sociale de comportement que les membres d’une communauté  
	 suivent, car ils s’attendent à ce que les autres la suivent aussi. Le  
	 meilleur intérêt de l’individu est de respecter la convention sociale11. 

théorie de la convention sociale	 Désigne une théorie qui utilise les modèles de la théorie des jeux pour  
	 expliquer la dynamique du fonctionnement des normes et des conven- 
	 tions sociales. La théorie de la convention sociale est utilisée dans cette  
	 étude pour comprendre la dynamique de l’E/MGF. La théorie explique  
	 que l’E/MGF est maintenue par les attentes réciproques au sein d’un  
	 groupe de référence12. 

norme sociale	 Règle sociale de comportement que les membres d’une communauté  
	 suivent car ils croient que les autres s’attendent à ce qu’ils la suivent.  
	 L’obéissance à une règle sociale est motivée par les récompenses  
	 sociales associées au respect de ces règles et par les sanctions sociales  
	 qui accompagnent le non-respect de cette pratique13. 

point de basculement	 Point dans une situation en évolution qui conduit à une évolution irréver- 
	 sible et nouvelle. Dans cette étude, le «point de basculement» se  
	 réfère au point où la plus grande partie de la communauté est convaincue  
	 d’abandonner l’E/MGF. À ce stade, l’abandon de la pratique par la com- 
	 munauté sera stable s’il est appliqué, car il changera les attentes  
	 sociales de façon permanente. Les membres de la communauté ne se  
	 sentiront plus obligés d’exciser leurs filles. Les récompenses ou les  
	 sanctions sociales qui en découlent varieront en conséquence14. Le 
	 concept est fréquemment utilisé en sociologie et en gestion.
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Le mouvement croissant visant à mettre fin à l’excision/mutilation génitale féminine (E/MGF) s’est beaucoup ampli-
fié ces dix dernières années. Pourtant, chaque année des millions de filles et de femmes risquent d’être soumises 
à cette pratique nocive qui viole leurs droits humains. Cette réalité poignante souligne le besoin d’intensifier et de 
multiplier les efforts en vue d’un abandon durable et de grande envergure.

Les récents succès obtenus grâce à l’engagement et aux initiatives prises par de nombreux acteurs, il y a plusieurs 
décennies, ont contribué au lent déclin de la prévalence dans certains pays. Les premières tentatives visant à  
éliminer l’E/MGF ont eu un impact limité et ont parfois été perçues par les communautés comme une critique de 
leurs traditions. Les premiers progrès ont été enregistrés lorsque ceux qui luttaient contre l’E/MGF se sont étroite-
ment associés aux communautés pour en faire les acteurs de leur propre développement.

Nous savons maintenant, grâce à une étude approfondie des croyances et du système de valeurs qui sous-tend  
l’E/MGF et aux informations fournies par les recherches récentes et les évaluations des programmes de terrain,  
que des changements généralisés n’auront lieu que si les initiatives tiennent compte des dynamiques sociales  
complexes qui entourent l’E/MGF. Le présent Insight Innocenti, confirme que les mêmes facteurs qui motivent 
les décisions des parents d’exciser leur enfant peuvent les pousser à décider de mettre fin à cette pratique, une 
fois que les normes sociales auront évolué et que les attentes sociales se seront modifiées. C’est un grand pas en 
avant dans notre compréhension collective de la façon dont un changement généralisé et durable peut avoir lieu 
dans les communautés. Nous espérons que cette publication fera progresser la discussion sur l’abandon de  
l’E/MGF dans le plus vaste contexte de la promotion de l’égalité des genres et de la protection de l’enfance, qu’elle 
encouragera d’ultérieures recherches sur la façon dont les normes sociales affectent le bien-être des filles et des 
garçons et leur droit de s’épanouir pleinement.

Toutefois, aucune analyse portant sur une question aussi complexe, intergénérationnelle et socialement établie que 
l’E/MGF, n’est dépourvue d’obstacles. Les méthodes de collecte de données se sont améliorées depuis le milieu 
des années 90 : les enquêtes représentatives nationales sur les ménages ont commencé à produire des estima-
tions sur des questions importantes touchant à la protection, notamment à l’E/MGF, offrant de meilleures informa-
tions aux interventions dans les pays et les communautés. Cependant, certains des pays où l’E/MGF existe, n’ont 
pas fait l’objet d’enquêtes fournissant les informations les plus fiables et complètes sur cette pratique.

Par ailleurs, il n’a pas été possible d’identifier des tendances claires et de garantir l’abandon durable aux niveaux 
sous-national et local. Ceci exige un suivi systématique des interventions sur le long terme. La hausse dramatique 
de la «médicalisation» qui peut servir à légitimer l’E/MGF, nécessite l’adoption de mesures appropriées. Le présent 
Insight Innocenti aborde, sans l’approfondir, la pratique de l’E/MGF dans les communautés d’immigrants dans les 
pays industrialisés.

Les recherches présentées qui se basent sur des preuves ont pour objectif de protéger les filles et les femmes à 
risque, de fournir les services et le soutien appropriés à ceux qui subissent la pratique et de fournir des renseigne-
ments pour l’élaboration de mesures politiques et législatives générales permettant de lutter contre l’E/MGF. Les 
gouvernements locaux, les acteurs internationaux et la communauté du développement s’accordent de plus en plus 
sur les stratégies les plus efficaces et les approches programmatiques pouvant conduire à un changement général.

Le nombre d’acteurs qui œuvrent en faveur de l’abandon de l’E/MGF continue à grandir et à mobiliser l’opinion. 
Toutefois, il est urgent que les acteurs à tous les niveaux de la société s’engagent plus à fond dans la lutte contre 
l’E/MGF. Les États et les partenaires du développement sont appelés à soutenir et renforcer les efforts communau-
taires s’intéressant à cette pratique dans le cadre de programmes plus vastes de justice sociale. Alors seulement, 
les filles et les femmes trouveront la place équitable dans la société qui leur revient de droit et vivront leur vie et 
leur sexualité sans violence physique ni souffrance mentale. Les millions de filles et de femmes dans le monde 
touchées par l’E/MGF ne méritent pas moins.

Gordon Alexander
Directeur intérimaire
Centre de recherche Innocenti de l’UNICEF
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Le présent Insight Innocenti étudie la dynamique sociale qui accompagne l’abandon de l’excision/mutilation 
génitale féminine (E/MGF) dans cinq pays – l’Égypte, l’Éthiopie, le Kenya, le Sénégal et le Soudan – et vise à 
fournir des informations destinées aux mesures politiques et aux programmes d’éradication de la pratique dans 
les pays où elle fait partie des traditions locales et au sein des communautés d’immigrés à travers le monde.

L’E/MGF est une violation des droits humains des femmes et des filles. Bien que l’E/MGF ne soit pas perçue 
comme un acte violent, c’est en réalité une forme de violence. Cette manifestation de l’inégalité des genres, 
profondément ancrée dans la société, est de nature discriminatoire. Cette pratique est enracinée dans les  
conceptions culturelles liées au genre, à la sexualité, au mariage et à la famille et influence la façon dont  
l’E/MGF est considérée et tolérée dans différents contextes. Malgré la variété de ses manifestations dans les 
cinq pays analysés, les expériences confirment que dans les communautés où l’E/MGF est pratiquée, celle-ci 
est considérée comme une étape nécessaire à l’éducation et à la protection de la fille, lui permettant souvent 
de se marier. Elle fonctionne comme une convention sociale et une norme sociale, entretenue par les attentes 
réciproques au sein de ces communautés. 

Les récompenses sociales et les sanctions associées à l’E/MGF sont un facteur puissant, déterminant à la fois 
la continuation ou l’abandon de la pratique. Le refus de s’y conformer peut affecter l’éligibilité de la fille au  
mariage, mais peut aussi entraîner son exclusion sociale, son ostracisme et même des actes de violence. Le 
refus de se conformer à la pratique peut affecter le statut social de la famille de la fille au sein de la commun-
auté, tout comme la conformité à la tradition attire l’approbation de la société, suscite le respect et l’admiration 
et maintient le statut social au sein de la communauté.

Les expériences des cinq pays décrites dans l’Insight Innocenti prouvent que l’abandon de l’E/MGF est pos-
sible lorsque les programmes et les politiques abordent la dynamique sociale complexe associée à la pratique 
et remettent en question les relations hommes/femmes ainsi que les stéréotypes et les idées existantes. 
Comprendre et apprécier cette dynamique sociale transforme l’approche de l’abandon de l’E/MGF. Plutôt que 
de «lutter» contre la culture locale et présenter la tradition sous un angle négatif, les programmes efficaces 
proposent des mécanismes alternatifs qui adhèrent aux valeurs communautaires partagées et structurent la 
discussion sur l’E/MGF d’une manière non critique.

Lorsque les programmes sont holistiques, fondés sur la communauté, qu’ils incorporent des délibérations sur 
les droits humains et qu’ils créent un environnement propice et incitant au changement, la transformation des 
normes sociales et des conventions peut alors avoir lieu. Cette approche programmatique n’aborde pas seule-
ment la pratique de l’E/MGF, mais promeut et contribue, comme ce rapport le montre, à l’abandon d’autres 
pratiques nocives, tout en soutenant directement la réalisation de plus vastes objectifs consistant à réduire les 
inégalités de genre et les actes de violence commis contre les filles et les femmes.

La documentation analysée et les évaluations du programme démontrent que des progrès ont été réalisés dans 
le sens d’un abandon réel de la pratique dans les zones d’intervention et parfois au-delà. Ils prouvent aussi 
que des changements importants dans les attitudes à l’égard de l’E/MGF ont eu lieu sur une période relative-
ment brève de dix ans. Les changements intervenus au cours de cette période ont souvent été importants 
et indiquent que les individus et les communautés remettent de plus en plus en question les mérites de ces 
pratiques et qu’ils préféreraient, si les circonstances le permettaient, ne pas devoir exciser leurs filles. Cette 
publication se termine en présentant des réflexions sur les derniers obstacles liés à l’abandon de l’E/MGF et 
suggère des recommandations pour des recherches futures et des interventions du programme.

1
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2 La dynamique du changement social

INTRODUCTION1
Pourquoi ces pratiques nocives sont-elles encore 
aussi répandues, en dépit des efforts, souvent con-
sidérables, déployés pour encourager leur abandon ?  
Pourquoi persistent-elles même dans des régions 
où les attitudes à leur encontre ont changé ? Ces 
questions ont été posées fréquemment au sujet de 
l’excision/mutilation génitale féminine (E/MGF), une 
intervention dangereuse voire mortelle, à laquelle les  
femmes et les filles sont soumises dans de nombreux  
pays. Bien qu’il soit difficile d’estimer l’amplitude du 
phénomène, les estimations à disposition suggèrent 
qu’il existe entre 70 millions à 140 millions15 de filles 
et de femmes qui ont subi une forme ou une autre 

d’E/MGF. C’est un phénomène qui se manifeste dans 
de nombreux pays africains, dans quelques contrées 
asiatiques et au Moyen-Orient et, dans une moindre 
mesure, dans certaines communautés d’immigrants 
en Europe, en Australie, au Canada, en Nouvelle-
Zélande et aux États-Unis.

Dans les communautés où elle est pratiquée, l’E/MGF 
n’est considérée ni comme dangereuse, ni comme 
une violation des droits humains. Elle constitue une 
étape nécessaire dans la bonne éducation d’une  
fille, une façon de la protéger et, dans de nombreux 
cas, de lui permettre de se marier. Les parents font 
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Introduction

exciser leurs filles afin de leur garantir le meilleur 
futur possible. L’honneur familial et les attentes 
sociales jouent un grand rôle dans la perpétuation 
de l’E/MGF, ce qui permet difficilement aux familles 
individuelles ainsi qu’aux femmes et aux filles en tant 
qu’individus de renoncer à la pratique. Même lorsque 
les familles sont conscientes des conséquences né-
fastes de l’intervention, elles perpétuent la pratique 
car elles craignent les jugements moraux et les sanc-
tions sociales au cas où elles ne se conformeraient 
pas aux attentes de la société. Le moteur principal 
qui entretient la pratique est souvent le désir de  
protéger les filles et de leur offrir le meilleur futur  

possible leur assurant sécurité économique et  
acceptation sociale.

L’E/MGF n’en est pas moins une atteinte aux droits 
humains des filles et des femmes, une violation de  
leur droit à la santé, à la sécurité et à l’intégrité phy-
sique, à leur droit à être libérées de la torture et de 
tout traitement cruel, inhumain ou avilissant et au 
droit à la vie lorsque l’intervention provoque la mort16. 
Bien que l’E/MGF ne soit pas perçue comme un acte  
violent, c’est en réalité une forme de violence. Elle est  
de nature discriminatoire et assigne aux filles et aux 
femmes une position inférieure dans la société17. Elle 
cause des souffrances physiques et psychologiques 
qui peuvent être très douloureuses et souvent irréver- 
sibles. Les filles et les femmes peuvent souffrir des 
conséquences de l’E/MGF tout au long de leurs vies18. 

Bien que ces conclusions fassent partie des connais-
sances acquises depuis quelque temps, les expérien-
ces décrites dans cette publication approfondissent  
la compréhension de la dynamique sociale de  
l’E/MGF et des stratégies employées pour en encou-
rager l’abandon.

En fournissant des preuves et en analysant les 
dynamiques sociales de l’abandon dans cinq pays, 
ce rapport s’efforce de fournir des informations aux 
mesures politiques et aux programmes qui ont pour 
objectif de mettre fin à cette pratique, à la fois dans 
les pays où l’E/MGF fait partie des traditions locales 
et dans les pays d’immigration.

Cet Insight Innocenti présente l’étendue de la recher-
che et la méthodologie utilisée, avant d’introduire et 
d’expliquer le cadre théorique employé pour analyser 
la dynamique et les stratégies. Le chapitre suivant  
décrit et analyse le processus d’abandon de ce 
phénomène complexe en Égypte, en Éthiopie, au 
Kenya, au Sénégal et au Soudan. Malgré la grande 
diversité entre ces cinq pays, le chapitre suivant 
montre que les expériences partagent un certain 
nombre d’éléments communs nécessaires pour 
créer les conditions d’affaiblissement de la pratique 
et, éventuellement, de son arrêt. Connaître et ap-
précier ces dynamiques sociales modifient l’approche 
de l’abandon de l’E/MGF, permettant également 
d’affronter d’autres pratiques nocives telles que le 
mariage forcé et précoce, exigées par des normes 
sociales, qui sont la manifestation d’inégalités de 
genre profondément enracinées. L’Insight conclut 
en considérant les difficultés qu’il faudra encore 
surmonter pour que l’E/MGF et les autres pratiques 
nocives soient abandonnées et propose des recom-
mandations sur les activités ultérieures à poursuivre 
et sur leur suivi.



4 La dynamique du changement social

2
En septembre 2006, l‘UNICEF a réuni, à l’occasion 
d’une consultation à New York, des opérateurs du 
développement, des scientifiques et des chercheurs 
importants dans plusieurs disciplines des sciences 
sociales afin qu’ils examinent les recherches et les 
interventions du programme sur l’E/MGF et autres 
pratiques nocives. La réunion a conclu que, bien qu’un  
nombre croissant d’études et de documents politiques  
eussent approfondi la connaissance de ces pratiques,  
il était nécessaire de mener de nouvelles recherches 
pour étudier la façon dont le processus d’abandon 
s’engage, comment il évolue et comment il est soutenu  
dans les différents pays où il est pratiqué. Dans la 
foulée, en mars 2007, une rencontre d’universitaires 
et d’opérateurs du développement a été organisée en  
Éthiopie pour poursuivre ce projet de travail. Au départ  
d’Addis-Ababa, capitale de la région Afar au nord-est  
du pays, les participants ont pu rencontrer des commu- 
nautés ayant abandonné l’E/MGF et autres pratiques 
nocives. Suit à la consultation, il a été proposé de 
passer à l’étape suivante des recherches en vue d’étu- 
dier un plus vaste éventail de pays et de contextes.

Étendue

Cet Insight Innocenti analyse les expériences menées 
dans cinq pays africains (Égypte, Éthiopie, Kenya, 
Sénégal et Soudan). Le but de la recherche consistait 
à identifier et étudier les facteurs qui encouragent ou 
freinent le processus conduisant à l’abandon de  
l’E/MGF et autres pratiques nocives profondément  
enracinées dans les coutumes et les traditions de 
ces sociétés. En Égypte, en Éthiopie et au Soudan du 
Nord, l’E/MGF a été pratiquée par la majorité de la  
population et les taux de prévalence nationaux sont 
élevés. Au Kenya et au Sénégal, les taux de préva-
lence restent élevés que dans certains groupes de 
populations. Ces dix dernières années, ces cinq pays 
ont fait l’objet d’efforts concertés pour mettre fin à  
la pratique, les attitudes générales ont changé et cer-
taines communautés locales ont organisé l’abandon 
collectif de l’E/MGF et autres pratiques nocives.

Si elle ne procède pas à l’examen exhaustif de toutes 
les initiatives mises en œuvre dans les cinq pays, cette 
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5

étude examine les interventions du programme éva-
luées ou documentées extérieurement ces dernières 
années et pertinentes pour comprendre la dynamique 
sociale de l’abandon de la pratique. L’E/MGF ayant 
fait l’objet de l’analyse la plus approfondie, cette 
publication se concentre principalement sur la dyna-
mique sociale liée à cette pratique. Les études de cas 
sur l’Éthiopie et le Sénégal qui décrivent succincte-
ment des exemples d’abandon du mariage forcé et 
précoce, dont la dynamique est similaire à celle de 
l’E/MGF, peuvent toutefois fournir des leçons utiles 
pour les efforts d’abandon plus généralisés.

Méthodologie

Les bureaux nationaux de l’UNICEF ont commencé 
les recherches dans leurs pays respectifs en collabo-
ration avec leurs partenaires nationaux. Le Centre de 
recherche Innocenti (IRC) de l’UNICEF à Florence a 
fourni le support technique. La recherche a été me-
née en utilisant un processus consultatif, impliquant 
plusieurs représentants des instituts de recherche 
locaux, des organisations non gouvernementales 
(ONG), des départements gouvernementaux, les 
agences des Nations Unies et des experts en E/MGF, 
à différents stades du travail.

Les études nationales furent effectuées de juin 2007 
à août 2008. Elles ont associé des examens appro-
fondis de la littérature sur le sujet à une recherche 
quantitative et qualitative. Durant cette même 
période, nous avons également continué à expéri-
menter la théorie de la convention sociale appliquée 
à la dynamique sociale qui soutient la pratique de 
l’E/MGF et autres pratiques nocives et qui, inverse-
ment, peut aussi encourager leur abandon19. Cette 
publication a été révisée longuement par des pairs, 
notamment par des universitaires, des opérateurs du 
développement, des cadres administratifs du gouver-
nement, des ONG et des agences des Nations Unies, 
des membres du Groupe de travail des donateurs sur  
l’E/MGF20 et par d’autres experts.

Cette étude a dû faire face à des défis méthodologiques  
en faisant face à une contrainte de taille : les données 
sur lesquelles se fonde l’analyse des rapports natio-
naux varient en termes de contenu et de cohérence. 
En Égypte, l’analyse s’est basée principalement sur 
la documentation et l’évaluation des programmes 
existants ; en Éthiopie, des études existantes furent 
associées à de nouvelles investigations qui compre-
naient la collecte de données à travers des enquêtes 
et des discussions avec des groupes de réflexion ;  
au Kenya, au Sénégal et au Soudan, de nouvelles 
recherches furent menées pour appuyer les évaluations  

de programmes existantes. Le chapitre sur les 
expériences nationales fournit des informations plus 
détaillées sur la méthodologie de recherche. Les 
lecteurs doivent être conscients de ces limitations 
lorsqu’ils se serviront de ce rapport.

Données et résultats obtenus à partir des  
enquêtes auprès des ménages

Les données présentées dans le tableau statistique 
de chaque pays proviennent des enquêtes démogra-
phiques et sanitaires (EDS). Ces enquêtes auprès 
des ménages, représentatives à l’échelon national, 
rassemblent un éventail étendu d’informations, 
notamment des données sur la santé, l’éducation 
et la nutrition. Dans de nombreux pays où l’E/MGF 
prévaut, un module spécifique sur la pratique a été 
inclus dans les enquêtes. Les effectifs importants 
des échantillons des EDS, normalement menées 
tous les cinq ans, comprennent entre 5 000 et 30 000 
ménages. Durant l’intervalle séparant deux EDS, des 
enquêtes provisoires se concentrent sur la collecte 
d’informations concernant les principaux indicateurs 
de suivi des performances.

Dans le cas du Soudan, les données d’une autre en-
quête auprès des ménages – l’Enquête sur la santé 
des ménages au Soudan – ont été ajoutées à celles 
de l’EDS.

Sur la base des enquêtes mentionnées ci-dessus, les 
trois indicateurs principaux utilisés dans ce rapport 
sont les suivants :

•	 La prévalence de l’E/MGF chez les filles et 
les femmes âgées de 15 à 49 ans représente 
le pourcentage de filles et de femmes dans ce 
groupe d’âge qui ont subi cette pratique.

•	 La prévalence de l’E/MGF chez les enfants 
féminins se réfère au pourcentage de filles et 
de femmes âgées de 15 à 49 ans qui ont au 
moins une enfant excisée. Ce chiffre sert à  
indiquer le nombre de cas chez les cohortes 
d’âges les plus jeunes. Lorsque les mères sig-
nalent que leurs filles n’ont pas subi une forme 
de d’E/MGF, on leur demande si elles désirent 
faire exciser leurs filles dans le futur.

•	 Les attitudes à l’égard de l’E/MGF et de la 
perpétuation de la pratique présentent le 
pourcentage de filles et de femmes âgées de 15 
à 49 ans qui pensent que cette pratique doit être 
perpétuée. Certaines EDS ont obtenu ces infor-
mations auprès des femmes et des hommes.

Étendue et méthodologie

©
 S

im
on

a 
G

al
bi

at
i/2

00
6



6 La dynamique du changement social

La dynamique sociale qui perpétue l’E/MGF peut éga-
lement conduire à son abandon. Ce chapitre examine 
cette dynamique et analyse pourquoi des pratiques 
sociales nocives se sont perpétuées pendant des gé-
nérations et explique comment persuader les familles 
et les communautés de les abandonner.

Le cadre d’analyse employé dans cette publication 
tire profit de la théorie sur les conventions sociales, 
telle qu’elle a été appliquée par Gerry Mackie lorsqu’il 
a examiné la pratique des pieds bandés en Chine et  
l’E/MGF en Afrique21. L’analyse de Mackie a montré 
qu’il était important de se détacher de l’optique se  
focalisant sur les comportements individuels pour 
considérer l’interdépendance des processus de 
prise de décision. En 2009, Mackie et John LeJeune 
affinèrent la théorie22. Ils remarquèrent que l’applica-
tion de la théorie pouvait se révéler utile en pratique 
mais que, vu la complexité de l’E/MFG, il fallait 
mieux connaître la dynamique sociale de l’abandon 
en examinant le rôle des sanctions et des jugements 
moraux. Ils ont également examiné et analysé l’im-
portance des discussions et des délibérations basées 
sur les principes des droits humains dans le proces-
sus de transformation, notamment de l’abandon de 
l’E/MGF. Cette meilleure compréhension de la théorie 
des conventions sociales fournit le cadre d’analyse 
utilisé dans cet Insight Innocenti.

Connaissances acquises à travers la théorie de la 
convention sociale

La théorie des conventions sociales utilise des mo-
dèles de la théorie des jeux pour expliquer le com-
portement en présence de conventions et de normes 
sociales23. Elle montre que, lorsqu’une convention ou 
une norme sociale est établie, les prises de décision  
font partie d’un processus interdépendant dans 
lequel le choix d’une famille est affecté par et affecte 
les choix faits par d’autres familles ; c’est le produit 
d’attentes réciproques. La théorie permet d’expli-
quer pourquoi les filles et leurs familles continuent 
de choisir l’E/MGF et pourquoi il est si difficile pour 
les filles et leurs familles d’abandonner l’E/MGF par 
elles-mêmes. 

Dans ce processus de prise de décision, il y a lieu 
de supposer que les parents aiment leurs enfants et 
qu’ils désirent faire ce qu’il y a de mieux pour eux. 
Dans une communauté où pratiquement toutes les 
filles sont excisées pour avoir la possibilité de se 
marier, les familles pensent que les filles doivent 
être excisées pour pouvoir se marier. Elles choisiront 
donc d’exciser leurs filles pour garantir qu’elles soient 
prêtes pour l’âge adulte et qu’elles puissent faire un 
«bon» mariage, ce qui est souvent essentiel pour la 

DYNAMIQUE SOCIALE DE L’EXCISION/
MUTILATION GÉNITALE FÉMININE3

sécurité sociale et économique de la fille. Si d’autre 
part, les familles ne répondent pas aux attentes 
sociales, leurs filles auront du mal ou ne pourront pas 
se marier et risqueront d’être exclues de la société. 
Dans de telles conditions, l’E/MGF est donc perçue 
comme le meilleur choix pour garantir un «bon» 
futur à leurs filles. Lorsque l’E/MGF est universelle 
dans le groupe où se marie la population, les filles, 
elles-mêmes, peuvent désirer être excisées, car elles 
pourront ainsi trouver un mari. L’E/MGF est donc 
une convention sociale – une règle sociale que les 
membres d’une communauté suivent, car ils pensent 
que les autres ont agi comme eux et qu’ils continue-
ront de le faire. Le meilleur intérêt de tous est de 
respecter cette coutume24. 
 
Lorsqu’elle est appliquée à l’E/MGF, la théorie de la 
convention sociale montre que dans les communau-
tés où l’E/MGF est une pratique répandue, aucune 
famille ne choisira seule d’abandonner la pratique,  
car cela pourrait avoir une incidence sur l’éligibilité  
au mariage de leurs filles. Cela constitue un état 
d’équilibre, car aucune famille n’est incitée à dévier 
des attentes sociales qui accompagnent l’excision.

La théorie montre que, dans le cas où toutes les 
familles d’une communauté choisiraient de ne pas 
faire exciser leurs filles, l’E/MGF ne serait pas une 
condition au mariage. Cela éviterait non seulement 
de nuire à la santé des filles et de violer leurs droits 
humains, mais leur permettrait aussi de maintenir 
leur éligibilité au mariage. Cette situation constitue, 
elle aussi, un état d’équilibre, étant donné que toutes 
les familles agissent de la même manière et qu’au-
cune famille n’est incitée à exciser ses filles. 

Faire en sorte que toutes les familles passent en-
semble d’un équilibre où toutes les filles sont exci-
sées à un autre où aucune fille ne l’est, constitue le 
défi à relever. L’abandon est possible, mais unique-
ment en coordonnant un abandon collectif au sein 
de la communauté où s’effectuent les mariages. 
Les familles abandonneront l’E/MGF uniquement 
lorsqu’elles seront convaincues que la plus grande 
partie ou l’ensemble de leur groupe fera le même 
choix, au même moment.

Rôle des normes sociales

Le désir de marier ses filles peut suffire à maintenir 
l’E/MGF dans une communauté. Cependant, dans  
la plupart des communautés où cette pratique est  
en vigueur, l’approbation ou la désapprobation  
manifestée par la communauté et la pression sociale 
jouent également un rôle important dans la perpé-
tuation de cette pratique. Le refus de se conformer à 
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8 La dynamique du changement social

l’E/MGF conduit à l’exclusion sociale, l’ostracisme, la 
désapprobation, aux réprimandes – tout en ayant un 
effet sur l’éligibilité de la fille au mariage. La confor-
mité, d’autre part, approuvée par la société, apporte 
le respect et l’admiration et maintient le statut social 
de la fille et de sa famille dans la communauté. L’E/MGF 
n’est donc pas seulement une convention sociale. 
C’est également une norme sociale – une règle de 
comportement que les membres d’une communauté 
sont censés suivre et qu’un ensemble de récom-
penses et de sanctions25 les incite à suivre. Le res-
pect de cette norme est motivé par les récompenses 
qui en accompagneront l’observance et par la peur 
des sanctions encourues en cas de non observance.

Les récompenses sociales et les sanctions peuvent 
suffire en elles-mêmes à maintenir la pratique de  
l’E/MGF26. Concrètement, une fille suit une norme so-
ciale, car elle répond à une aspiration et présume que 
les autres membres de la communauté s’y soumet-
tront aussi. Influencée par l’attente de récompenses 
ou de sanctions associées au fait de se conformer ou 
non à la norme socialement acceptée, une fille peut 
même agir contre son propre intérêt. La transgression  
commise par un membre de la famille peut influer 
sur le caractère et le statut de la famille entière. 
Observer les normes sociales d’une communauté est 
donc important, non seulement pour que la personne 
continue d’être acceptée et maintienne son statut so-
cial au sein de la communauté, mais également pour 
préserver le statut de la famille de cette personne.

Croyances associées

Si d’une part, l’E/MGF est maintenue par des at-
tentes sociales réciproques, elle est aussi soutenue 
par un ensemble de croyances supplémentaires inter- 
connectées et à réexaminer individuellement et glo-
balement. Si toutes les filles et femmes dans la com-
munauté sont excisées, la population peut penser 
que l’E/MGF est «naturelle» et qu’elle est pratiquée 
partout. Chez les communautés qui pratiquent  
l’E/MGF, l’abandon de l’excision n’est pas forcément 
une alternative. Ainsi, lorsque l’E/MGF est considérée 
comme l’unique façon d’agir, une des premières 
étapes vers l’abandon de l’E/MGF est de sensibiliser 
les communautés à l’alternative de l’abandon de 
cette pratique.

Dans de nombreuses communautés, la religion, la  
tradition et la culture sont liées et se renforcent mu-
tuellement. C’est la raison pour laquelle il est par-
fois supposé, à tort, que c’est la doctrine religieuse 
qui impose le respect de certaines traditions et 
croyances culturelles.  

Bien qu’aucun texte religieux n’exige l’E/MGF, cer-
taines communautés considèrent que la pratique est 
un devoir religieux qui rend la fille spirituellement  
«pure». La religion est souvent invoquée, spéciale-
ment par les chrétiens et les musulmans, comme 
justifiant l’E/MGF, pratique qui existait avant l’appa-
rition du christianisme et de l’islam27. La plupart des 

chrétiens et des musulmans dans le monde n’exci-
sent ni leurs filles, ni leurs sœurs, ni leurs femmes.

Dans certaines communautés, l’E/MGF peut consti-
tuer une part importante de l’entrée de la fille dans 
l’âge adulte et à l’éligibilité au mariage et peut être 
accompagnée par une cérémonie ou un rite de 
passage. On a la preuve, cependant, que ce n’est pas 
toujours le cas. Dans de nombreuses communautés, 
les filles sont excisées à un très jeune âge et la pra-
tique se passe en privé et en toute simplicité. Dans 
d’autres communautés, où l’E/MGF était autrefois un 
rite de passage, les filles ont maintenant tendance à 
être excisées de plus en plus tôt sans rituel28. Le fait 
que les rites d’initiation sont moins fréquents, mais 
que l’E/MGF persiste, suggère que le rite d’initiation 
ne motive pas la pratique29. Il arrive que la pratique 
soit associée à la propreté et à la beauté du corps, 
rendant ainsi les filles qui s’y sont soumises physi-
quement «propres».

Si les communautés doivent décider d’abandonner la 
pratique, il faudra fournir de nouvelles informations 
crédibles provenant de sources sûres. Initialement, 
les nouvelles idées qui entrent en conflit avec les 
croyances existantes peuvent susciter la méfiance 
ou même être considérées comme absurdes par les 
communautés locales. Cependant, lorsque des infor-
mations – transmises par des réseaux internationaux, 
nationaux, régionaux ou locaux – proviennent de 
personnes et d’institutions fiables, les communautés 
sont prêtes à les écouter et à revenir sur leurs opi-
nions. Les programmes holistiques qui prennent en 
considération un choix varié de sujets et qui offrent 
des services communautaires se sont avérés les plus 
efficaces pour enclencher une série de changements 
positifs et pour répondre aux différents besoins de  
la communauté.

E/MGF et l’égalité des genres

L’E/MGF est une forme d’inégalité des genres pro-
fondément enracinée dans les structures sociales et 
économiques des pays et des communautés où elle 
est pratiquée et représente le contrôle qu’exerce la 
société sur les femmes. Dans les communautés où 
des formes extrêmes d’inégalité des genres existent, 
les filles et les femmes dépendent des hommes 
et du mariage pour leur bien-être matériel. La voix 
limitée qui leur est accordée dans les questions qui 
affectent leur vie les rend impuissantes à remettre 
en question les pratiques nocives. Dans les commu-
nautés où les filles et les femmes sont supposées 
se soumettre aux rôles sexospécifiques prescrits au 
sein de la famille et de la communauté, elles risquent 
même d’approuver les normes discriminatoires cen-
sées les contrôler. Les communautés qui reconnais-
sent que les filles et les femmes ont droit à l’intégrité 
physique et mentale, à une vie exempte de discrimi-
nations et de torture, au droit à la vie et au meilleur 
niveau de santé possible, sont à même d’examiner 
collectivement, de délibérer et de modifier les pra-
tiques discriminatoires existantes.
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La transformation par la délibération sur les  
droits humains

Pendant plusieurs années, les efforts visant à mettre 
fin à l’E/MGF se concentrèrent sur les risques sani- 
taires associés à la pratique. Ces messages poussè- 
rent sans doute certains parents à s’adresser à des 
membres du corps médical pour exciser leurs filles 
ou pour choisir des formes moins dures d’excision. 
La médicalisation de la pratique répondait souvent 
aux préoccupations sanitaires et d’éligibilité au 
mariage : elle réduisait les complications sanitaires 
immédiates tout en ne compromettant pas les 
possibilités de trouver un mari pour la fille. Toutefois, 
la médicalisation, n’a pas permis aux individus de 
remettre en question des croyances qui s’autoali-
mentent, n’a pas modifié l’attente de récompenses 
et de sanctions associées au fait de se conformer ou 
d’abandonner la norme socialement acceptée et a eu 
tendance à légitimer la pratique tout en obscurcissant 
le fait que cette pratique constitue une violation des 
droits des femmes et des filles.

Une analyse approfondie des expériences qui ont 
conduit à l’abandon à grande échelle des pratiques 
nocives montre que les communautés qui abordent 
l’E/MGF dans le cadre plus vaste des droits humains 
ont la possibilité de reconsidérer les normes sociales 
et les conventions qui ont persisté dans les traditions 
et les cultures locales. Introduire le concept des 
droits humains transforme la discussion sur l’E/MGF 
en fournissant un espace de réflexion individuelle et 
commune, ce qui permet de changer les normes et 
les conventions sociales30.

Pour comprendre le rôle des délibérations sur les 
droits humains, il est utile d’introduire le concept de 
normes morales et d’expliquer comment elles contri-
buent au maintien de la pratique ou à son abandon31. 
Une norme morale est une règle de comportement 
motivée par des valeurs individuelles qui définissent 
les notions de bien et de mal : pour un individu, elle 
suscite des sentiments de probité lorsque la règle 
est suivie et de culpabilité si elle ne l’est pas. Elle est 
motivée intrinsèquement plutôt qu’extrinsèquement 
par les récompenses et les sanctions sociales. Les 
normes morales existent dans différents groupes  
et ont tendance à perdurer. Elles se manifestent  
souvent de différentes manières selon les circons-
tances. Dans toutes les cultures, il est important 
d’être de bons parents, pourtant ce qui fait un bon 
parent varie selon le contexte, la culture et les cir-
constances sociales.

La norme morale «faire ce qu’il y a de meilleur pour 
l’enfant» pousse les familles dans certains contextes 
sociaux à exciser leurs filles. Cependant, une fois 
qu’une alternative a été socialement acceptée dans la 
communauté et que les individus réalisent qu’il vau-
drait mieux pour la communauté qu’ils abandonnent 
tous la pratique, cette même valeur – faire ce qu’il y a 
de mieux pour l’enfant – poussera les communautés 

à abandonner l’E/MGF. Les familles qui disposeront 
de nouvelles informations crédibles et qui auront la 
possibilité de réfléchir ensemble, choisiront souvent 
de modifier leurs pratiques afin d’adhérer à leurs 
valeurs de base sans nuire à leurs filles.

Il semblerait que les délibérations participatives 
basées sur les principes des droits humains jouent 
un rôle crucial pour entraîner ces changements dans 
la collectivité. Comme l’ont décrit Diane Gillespie et 
Molly Melching32, ces discussions encouragent les 
individus à décrire et à parler de leurs propres va-
leurs, à établir un consensus en ce qui concerne leurs 
objectifs communs et à considérer les obstacles qui 
freinent la réalisation de leurs objectifs. Le processus 
de réflexion et d’action ainsi enclenché pourra aboutir 
à une transformation sociale de grande échelle. Les 
membres de la communauté introduisent et dis-
cutent des questions concrètes qui se présentent 
comme «acquises» dans leurs vies, comme l’ac-
ceptation tacite des abus par les victimes féminines 
de violences domestiques. Les communautés qui 
associent cette réalité au domaine plus abstrait des 
droits humains, qui discutent du droit de chacun 
d’être à l’abri de toute violence, sont alors encoura-
gées à devenir proactives et à trouver des solutions 
comme la mise en place d’un mécanisme protégeant 
les filles et les femmes à risque et des interventions 
de prévention de la violence33.

Lorsque les communautés réfléchissent à leurs ex- 
périences et valeurs locales, elles commencent à 
mettre en rapport les idéaux et les principes des 
droits humains avec leurs besoins pratiques et leurs 
aspirations communes. Elles découvrent que les 
idéaux des droits humains diffèrent peu de leurs 
propres valeurs. Expliciter ces valeurs et les partager 
avec d’autres poussent la communauté à analyser 
et débattre conjointement pour déterminer quelles 
pratiques sociales leur permettront de réaliser la 
nouvelle vision formulée en commun et quelles pra-
tiques devront être abandonnées. Elles commencent 
à effectuer des changements et se rendent compte 
qu’en agissant de concert, elles peuvent entraîner  
le changement34.

La délibération sur les droits humains accroît les  
capacités de la communauté à défendre ses propres 
valeurs de base et ses aspirations. Le processus ne 
doit pas saper les valeurs traditionnelles, mais plutôt 
ajouter de nouvelles dimensions à la discussion. Au lieu 
de mettre l’accent sur «l’éradication «des» mauvaises» 
traditions, la conversation se concentre sur la formula-
tion d’une vision positive du futur. Lorsque de telles 
discussions mettent en lumière le traitement différent 
des filles et des garçons, ainsi que des femmes et  
des hommes, elles génèrent un dialogue sur les pra-
tiques discriminatoires telles que l’E/MGF, le mariage 
forcé et le mariage précoce, qui violent les droits des 
filles et des femmes. Comme l’écrit l’anthropologue 
Sally Engle Merry : «les idées sur les droits humains 
sont plus facilement adoptées si elles sont énoncées 

Dynamique sociale de l’excision/mutilation génitale féminine
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dans des termes familiers et si elles ne gênent pas 
les hiérarchies établies, mais elles sont plus trans-
formatrices si elles remettent en question les idées 
existantes sur les relations de pouvoir.»35 

La délibération sur les droits humains déclenche un 
processus important de valorisation de ces droits : 
une fois que les personnes réalisent qu’elles ont des 
droits – une fois que les droits font partie de leur 
schéma mental – elles attachent une grande valeur  
à l’acquisition et à la protection de ces droits36. 

Le processus d’abandon de l’E/MGF

L’abandon réel de l’E/MGF nécessite un processus 
de discussions et de décisions communautaires et 
un engagement public. Comme le sous-entend ou le 
suggère la théorie de la convention sociale et comme 
le montrent les premiers témoignages et les études 
de cas présentées dans cet Insight, l’abandon de 
l’E/MGF sur une grande échelle n’est imaginable 
que s’il est coordonné et pratiqué par une proportion 
suffisamment importante du groupe au sein duquel 
se nouent des mariages, de manière à garantir une 
évolution à la fois indéniable et durable. Les familles 
n’abandonneront pas l’E/MGF par elles-mêmes. Elles 
n’abandonneront pas la pratique tant qu’elles croiront 
que les autres s’attendent à ce qu’elles excisent leurs 
filles. Elles n’agiront que lorsqu’elles penseront que 
les attentes sociales ont changé et que la plupart ou 
que tous les autres membres de leur communauté 
feront le même choix au même moment.

L’abandon de l’E/MGF commence normalement par 
un premier groupe d’individus qui mettent en marche 
une dynamique de changement37. Ce groupe, prêt à 
abandonner la pratique, essayera donc de convaincre 
les autres de l’abandonner. Les membres de cette 
masse critique font connaître aux autres, à travers 
leurs réseaux sociaux, leur intention d’abandonner la 
pratique – un processus qui se nomme «diffusion  
organisée» – jusqu’à ce qu’une portion suffisamment 
importante de la communauté où se nouent les  
mariages soit prête à abandonner l’E/MGF, moment 
qui, dans ce texte, est décrit par le terme «point de  
basculement» . Après ce point, l’abandon devient 

stable, car il modifie de façon permanente les 
attentes sociales. Les membres de la communauté 
ne seront plus censés exciser leurs filles et seront 
sanctionnés et récompensés en conséquence.

Mais pour que l’abandon ait lieu, il est essentiel que 
les personnes sachent que les autres abandonneront 
la pratique et qu’elles en soient sûres. Les attentes 
sociales évolueront si les personnes ont la garantie 
que les autres s’engagent à l’abandon. Une occasion 
d’affirmation publique de l’engagement à abandonner 
la pratique est donc nécessaire afin que chaque  
individu soit sûr que les autres membres de la com-
munauté sont prêts à abandonner la pratique. Pour 
que l’alternative consistant à ne pas pratiquer l’exci-
sion devienne réelle, les nouvelles attitudes et le  
désir de changer doivent être explicites et publics. 
Cela ouvre la voie aux changements de comporte-
ment et à un abandon stable. Les familles peuvent 
maintenir leur statut social et éviter de nuire à leurs 
filles, tout en maintenant leur éligibilité au mariage38.

L’engagement public peut se manifester au cours 
d’une cérémonie ou d’un événement d’hommage.
Dans certaines régions, les communautés qui ont 
abandonné l’E/MGF ont profité de ce processus 
d’abandon pour améliorer le profil du village. Les 
membres de la communauté sont souvent plus  
fiers de faire connaître publiquement leur choix 
d’abandonner l’E/MGF, que honteux de ne pas avoir 
maintenu la pratique ou de l’avoir défendue dans  
le passé.

L’engagement public est un mécanisme qui permet  
de coordonner l’abandon de cette coutume par  
les familles des communautés où se nouent des 
mariages et qui, en même temps, encourage la  
démarche individuelle et collective de prise de la  
décision d’abandon. L’engagement public permet 
d’une part, de modifier la convention en mainte- 
nant l’éligibilité au mariage et en faisant progresser  
la santé et d’autre part, de changer la norme sociale, 
de telle sorte que les familles qui ne pratiquent  
pas l’excision sont respectées socialement et que 
celles qui continuent à la pratiquer sont sanction- 
nées socialement.
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INTERVENTIONS EN FAVEUR DE 
L’ABANDON DE L’E/MGF DANS CINQ PAYS4
La précédente section du rapport a suggéré le cadre 
permettant de comprendre la dynamique sociale de 
l’abandon de l’E/MGF afin de mieux guider les efforts 
en vue de l’abandon. Cette section, qui utilisera ce 
même cadre, analysera les expériences récentes 
en Égypte, en Éthiopie, au Kenya, au Sénégal et au 
Soudan. Dans ces pays, l’E/MGF et autres pratiques 
nocives, telles que le mariage forcé et le mariage 
précoce, sont des pratiques séculaires et les efforts 
visant à y mettre fin ont eu un impact limité. Ces der-
nières années cependant, plusieurs interventions du 
programme dans cinq pays ont permis de faire pro-
gresser significativement l’abandon de ces pratiques. 
L’analyse de ces expériences confirme que, malgré 
des différences nettes en termes de taux de préva-
lence, de contextes et de types d’intervention (dans 
chaque pays et d’un pays à l’autre), le processus  

conduisant à l’abandon de pratiques nocives  
possède des éléments transformateurs et des  
modèles similaires.

Ce rapport étudie les interventions qui ont permis 
l’abandon à grande échelle dans plusieurs régions au 
sein de différents pays et contextes culturels. Les 
expériences menées dans ces cinq pays mettent en 
lumière les interventions locales et les programmes 
nationaux à différents stades de mise en œuvre.  
Bien que leurs impacts et leurs résultats diffèrent, 
ils ont tous contribué à des degrés différents à un 
processus continu de changement social et ont four- 
ni de nouvelles preuves qui renforcent et élargissent 
la compréhension des différentes étapes du proces-
sus d’abandon.

SÉnÉgal

Contexte

L’E/MGF est une pratique profondément enracinée 
dans certaines parties de la société sénégalaise et 
elle est intimement associée à certains groupes 
ethniques. Tout comme dans d’autres pays où elle est 
pratiquée, l’E/MGF est censée préserver la moralité, la 
chasteté, la fidélité d’une fille, la rendant ainsi éligible 
au mariage. L’EDS 2005 a révélé que la majorité des 
femmes (60 pour cent) ne se rappelle pas exactement 
l’âge auquel elles ont été soumises à cette pratique, 
mais elles mentionnent que cet événement a eu lieu 
durant leur première enfance et sûrement avant leur 
dixième année. Dans certains groupes, cependant, les 
filles sont excisées entre 10 et 14 ans39. D’autres pra-
tiques nocives, comme le mariage forcé et le mariage 
précoce, sont également observées dans le pays40.

Étendue de l’E/MGF

En 2005, 28 pour cent des femmes au Sénégal, âgées  
de 15 à 49 ans avaient subi l’E/MGF sous une forme ou  
une autre. Toutefois, comme le montre le tableau ci- 
dessous, les taux de prévalence, varient largement d’un  
groupe ou d’une région à l’autre. L’E/MGF est une pra-
tique courante chez les Séniké (78 pour cent) et chez 
les Mandingue (74 pour cent), mais elle est beaucoup 
plus rare chez d’autres groupes ethniques tels que les 
Serer et les Wolof (2 pour cent dans les deux cas)41.

Les différences régionales en termes de taux de pré-
valence de l’E/MGF s’expliquent par les différences 

entre les groupes ethniques (voir carte page 13). 
Dans les régions Kolda (94 pour cent) et Matam  
(93 pour cent), la pratique est répandue, tandis que 
moins de 10 % des femmes ont été excisées dans 
les régions Diourbel (2 pour cent), Louga (4 pour 
cent), Fatik (6 pour cent) et Thiès (7 pour cent).  
De nettes différences existent également entre  
les zones rurales et urbaines (22 pour cent contre  
35 pour cent)42.

Une comparaison des taux de prévalence entre les 
groupes d’âge en 2005, montre que la prévalence 
d’E/MGF a légèrement décliné au cours du temps : 
25 pour cent de filles et de femmes entre 15 et 19 
ans signalent qu’elles ont été excisées, par rapport  
à 31 pour cent de femmes entre 45 et 49 ans.

Les données montrent que pratiquement toutes 
les femmes (94 pour cent) ont entendu parler de la 
pratique, avec de légères variations selon les lieux 
de résidence, les régions, l’éducation ou l’origine 
ethnique43. Certaines femmes (18 pour cent) pen-
sent que l’E/MGF devrait se perpétuer au Sénégal. 
Ce pourcentage est beaucoup plus élevé chez les 
femmes qui ont été excisées (53 pour cent) par rap-
port aux femmes qui ne l’ont pas été (2 pour cent)44. 
Ce soutien de la pratique se reflète dans les taux  
de prévalence de l’E/MGF chez certaines filles :  
20 pour cent des femmes au Sénégal signalent qu’au  
moins une de leurs filles a été excisée. Des diffé- 
rences importantes par région ou par groupe ethnique  
reflètent ces niveaux de pratique chez les mères45.
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Taux de prévalence de l’E/MGF chez les femmes au Sénégal  
âgées de 15 à 49 ans, par groupe ethnique, 2005

Source : adaptée par Statistiques et suivi, Division des politiques et des pratiques, UNICEF, New York, 
sur la base des données de l’EDS, Sénégal, 2005.

Taux de prévalence de l’E/MGF chez les femmes  
âgées de 15 à 49 ans, au Sénégal par région, 2005

	 2-10 %

	 11-50 % 

	 51-94 %

Note : cette carte stylisée, qui n’est pas à 
l’échelle, ne reflète aucune prise de position 
quant au statut juridique des pays, territoires,  
ni quant au tracé de leurs frontières ou limites.  
Le nom de la capitale est en italiques.

Cette carte reflète les frontières administratives 
des régions qui existaient au Sénégal en 2005,  
lorsque les données de l’EDS furent collectées. 
En 2008 le gouvernement du Sénégal a modifié 
les frontières administratives de plusieurs 
régions, créant ainsi trois nouvelles régions qui 
s’ajoutent aux 11 précédentes pour faire un  
totale de 14.

Source : adaptée par Statistiques et suivi, Division des politiques et des pratiques, UNICEF, New York, 
sur la base des données de l’EDS 2005 au Sénégal.
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Politiques nationales et cadre juridique

Les programmes gouvernementaux ont commencé  
à encourager l’abandon de l’E/MGF pendant les an-
nées 70. À cette époque, dans le cadre d’un mouve-
ment visant à changer le statut social de la femme au  
Sénégal, des ONG locales et des associations de 
femmes ont attiré l’attention du public sur l’E/MGF. 
En 1984, le Comité national sur les pratiques tradition- 
nelles ayant effet sur la santé de la mère et de l’enfant 
(COSEPRAT) fut établi. L’engagement politique s’est 
étendu au fil des ans et en 1997, à l’occasion d’une 
conférence sur les droits humains, le Président du 
Sénégal a condamné ouvertement l’E/MGF46.

Des lois interdisant l’E/MGF ont été promulguées en  
janvier 1999. Le Parlement a approuvé la Loi Nº 99-05, 
en grande partie sous la pression exercée par les 
membres féminins du Parlement, par des associations  
de femmes et des groupes de femmes. La loi a modi- 
fié le Code pénal, en ajoutant l’article 299 bis qui cri-
minalise l’E/MGF et le rend passible d’un emprison-
nement de 6 mois à cinq ans et d’emprisonnement à 
vie accompagné de travaux forcés dans les cas de  
décès de la fille. Cette loi qui criminalise l’E/MGF, 
l’intègre également dans un cadre plus vaste qui met  
l’accent sur la prévention et la protection des femmes  
victimes de violence. Pour promouvoir l’acceptation 
publique de la loi, le gouvernement a suspendu son  
application pendant deux ans, durant lesquels il a  
soutenu les interventions de sensibilisation et d’édu-
cation, en diffusant notamment des informations sur 
l’existence et le contenu de la nouvelle loi.

Le gouvernement a incorporé des décrets devant 
mettre fin à l’E/MGF dans un cadre national plus étendu 
de mesures politiques qui inclut le programme national 
pour la santé de la reproduction (1997-2001), le pro-
gramme national développement sanitaire et social 
(1998-2007), le Plan d’action pour les femmes (1997-
2001) et le Document stratégique de réduction de la 
pauvreté (2006-2010)47.

En 2000, le Ministère de la Famille et de la Solidarité 
nationale a élaboré un Plan d’action national pour 
l’abandon de l’E/MGF (2000-2005) afin de coordonner 
les acteurs qui s’emploient à mettre fin à la pratique 
au Sénégal. Le plan a été conçu pour promouvoir et 
protéger les droits des filles et des femmes, et pour 
soutenir l’abandon collectif de toutes les formes 
d’E/MGF. Huit ans plus tard, grâce aux informations 
fournies par les conclusions de l’évaluation finale du 
premier plan d’action national, le gouvernement et 
ses partenaires ont adopté un nouveau Plan d’action 
national 2010-201548 qui s’articule autour d’une ap-
proche communautaire basée sur les droits humains. 
Ce plan, lancé en février 2010, met l’accent sur trois 
composantes clefs : mise en œuvre de programmes 
pédagogiques dans les langues nationales, sollicita-
tion de réseaux sociaux étendus à travers une diffu-
sion organisée et soutien des déclarations publiques 
en faveur de l’abandon de cette pratique49. Plusieurs 
ONG ont repris ces éléments dans leurs travaux et 
s’emploient à harmoniser leurs approches50. 

Les Nations Unies et la communauté des donateurs  
soutiennent également les efforts en vue de l’aban-
don de l’E/MGF aux niveaux local et national dans le 
contexte de l’appui à la promotion des droits humains51.
 
L’ONG Tostan a été la première organisation à incor-
porer systématiquement l’approche basée sur les 
droits humains dans les programmes communau-
taires au Sénégal52. Tostan a commencé ses activités 
avec les communautés sénégalaises en 1991 et a 
ensuite développé et affiné son programme pour 
l’autonomisation des communautés locales en colla-
boration avec l’UNICEF et de nombreux partenaires 
du développement ainsi qu’avec des universitaires. 
Gillespie et Melching ont publié un article en 2010 
décrivant comment Tostan a réussi à inclure les droits 
humains dans son programme éducatif holistique 
informel. L’article montre comment cela a contribué 
à un changement social transformateur et a réussi 
à entraîner des déclarations publiques inter-villages 
mettant fin à l’E/MGF dans des milliers de commu-
nautés qui la pratiquent53. 

L’analyse ci-dessous met l’accent sur les éléments clefs 
de cette approche qui ont été incorporés aux efforts na-
tionaux visant à l’abandon total de l’E/MGF au Sénégal. 
Elle s’inspire d’un éventail de publications et d’études, 
en particulier de l’article de Gillespie et Melching.

Crédibilité et confiance

Le programme Tostan pour l’autonomisation des 
communautés dure 30 mois dans une communauté 
donnée et se compose de deux classes, comprenant 
chacune 25-30 participants, l’une étant destinée aux 
adultes et l’autre aux adolescents. Ces cours sont 
donnés dans les langues locales et incorporent des 
informations sur les traditions culturelles, notamment 
des chansons, des danses, des proverbes et du 
théâtre. L’apprentissage se base sur des mises en 
situation de la vie quotidienne, fournit des informa-
tions pratiques et promeut des discussions commu-
nautaires sur des thèmes éloquents pour les com-
munautés qui y participent. Les animateurs utilisent 
un programme axé sur l’apprenant et les activités en 
classe comprennent des exercices interactifs qui sus-
citent une vaste participation, quel que soit le statut 
social des élèves hors de l’école54.

Il est nécessaire que la participation soit généralisée 
pour soutenir les décisions prises durant et après les  
classes, surtout celles qui affectent les attentes et 
les pratiques de l’ensemble de la communauté. Le 
programme s’efforce donc d’engager activement tous  
es membres de la communauté dans des discussions  
sur la façon d’améliorer leur bien-être et d’y faire par- 
ticiper les chefs traditionnels et religieux, les associa- 
tions de femmes, les groupes de jeunes et les groupes  
traditionnellement marginalisés. Bien que les pra-
tiques nocives soient souvent considérées comme 
des questions féminines, le programme met l’accent  
sur la complète participation des hommes dont le  
rôle est essentiel dans le processus transformateur.  
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Il encourage également la participation d’adolescents, 
ce qui leur a permis de devenir d’importants acteurs 
du processus de changement.

Le programme commence par des exercices qui 
encouragent les participants à exprimer avec créa-
tivité leurs aspirations et à envisager leur futur55 et 
au cours desquels ils manifestent souvent le désir 
d’une communauté où la paix, l’égalité, le travail, la 
santé, l’éducation les services et la sécurité seraient 
accessibles à tous. Grâce à l’exploration inventive, 
de nouvelles options et de nouveaux points de vue 
apparaissent et libèrent les participants d’une vision 
statique de la réalité. Ces derniers, qui partagent les 
mêmes perspectives d’avenir, sont guidés et encou-
ragés à débattre, contester, s’interroger et, enfin, 
construire un consensus d’avenir. Ces discussions 
donnent le ton à tout le programme éducatif.

Transformation sociale à travers la délibération 
sur les droits humains

En 1995, l’approche Tostan a commencé à concen-
trer son attention sur les droits des femmes et des 
enfants. Si d’une part, les femmes étaient curieuses 
de savoir quels étaient leurs droits, les hommes, de 
leur côté, semblaient en éprouver du ressentiment 
et commencèrent à exprimer leur résistance, surtout 
en public, lorsque les questions de genre étaient au 
centre des discussions. En l’an 2000, Tostan a élargi 
son programme en y incluant les droits humains 
en général, intégrant ainsi plus complètement les 
hommes à la discussion. Comme ceux qui adoptent 
une approche non autoritaire des droits humains l’ont 
compris, ces derniers «doivent être encadrés par des 
images, des symboles, des histoires et un langage 
religieux ou laïc en harmonie avec la communauté 
locale.»56 Le vocabulaire traditionnel sur les droits hu-
mains a donc été adapté au langage ordinaire utilisé 
par les participants et à leur contexte socioculturel.

L’intégration des droits humains au programme, en  
plus des sessions sur les différentes façons d’envis-
ager le futur, permet de promouvoir une transfor-
mation sociale à travers un processus vigoureux de 
réflexion et d’action sur des questions concrètes qui  
semblent «évidentes» dans les vies des personnes. 
Les participants passent de l’identification de la  
situation réelle (par exemple, «certains de nos amis 
subissent des violences domestiques») à une attitude  
proactive («nous avons besoin d’un comité qui puisse 
protéger les victimes et intervenir au moment néces-
saire pour éviter que les filles soient excisées»), puis 
au domaine abstrait des droits humains («chacun a 
le droit à une existence exempte de violence»). 
Grâce à ce processus, le programme encourage les 
participants à identifier leurs objectifs, à examiner les 
obstacles qui freinent leur réalisation, et à élaborer de 
nouvelles stratégies pour les atteindre57.

Conformément à l’évaluation, les aspects créatifs et 
innovants de l’apprentissage enchâssés dans les ses-
sions sur la création d’une vision du futur et sur les 

droits humains (en récitant des poésies, en chantant, 
en dansant et en jouant des rôles), permet aux parti-
cipants de se référer à leurs expériences locales, de 
les reformuler selon leurs nouvelles connaissances 
et de comprendre comment les droits humains qu’ils 
étudient, créent de nouveaux sens, surtout lorsqu’ils 
interagissent avec les autres. Les participants pren-
nent conscience de leurs droits, y réfléchissent et les 
vivent, puis découvrent la légitimité universelle des 
droits humains. Les groupes internationaux qui dé-
fendent les droits de l’homme deviennent une source 
d’inspiration pour leur propre changement et, de 
façon tout aussi importante, ils prennent conscience 
de l’influence positive qu’ils peuvent exercer sur  
les autres en travaillant sur les questions liées aux 
droits humains58.

L’expérience dans les communautés montre que 
l’étude des droits humains renforce la confiance, 
surtout chez les filles et les femmes qui acquièrent 
ainsi le courage d’exprimer leurs opinions et d’ar-
ticuler leurs inquiétudes en matière de santé lors 
des réunions de village, même face à une audience 
beaucoup plus vaste, à travers les médias. Lors de 
la première déclaration dans un village au Sénégal, 
en juillet 1997 – la première annonce publique de 
ce genre en Afrique – les femmes ont clairement 
déclaré à toutes les personnes présentes, y compris 
aux journalistes qui avaient été invités à l’événement, 
qu’elles avaient le droit d’exprimer leurs opinions59.

Diffusion organisée à travers l’activation des 
réseaux sociaux

Au Sénégal, les décisions de village sur les ques-
tions importantes ne sont jamais prises par quelques 
privilégiés. Même les prises de décision locales sont 
influencées par un vaste réseau complexe de voisi-
nages et de villages liés les uns aux autres, à travers 
le mariage et des liens familiaux, à travers le com-
merce, les ressources locales et d’autres influences. 
Les activités du programme sont donc organisées 
par le biais de ces réseaux sociaux et se développent 
au-delà des frontières administratives. Dans chaque 
région, Tostan identifie le département avec le taux 
de prévalence d’E/MGF le plus élevé et organise des 
activités dans les villages les plus dynamiques et les 
plus influents de chaque département60.

Étant donné que les villages sont interconnectés à 
travers des liens familiaux, comme l’utilisation du 
même puits ou du même marché, ou la soumission à 
un chef religieux particulier dans une région, les par-
ticipants de chaque village sont invités à partager ce 
qu’ils ont appris avec les membres de leurs familles 
et leurs amis en faisant appel à leur réseau social. 
Cela renforce non seulement les relations sociales 
existantes, mais encourage également les individus  
à adopter de nouveaux rôles, renforçant leurs com-
pétences et leur confiance en eux-mêmes. Le rôle 
des adolescents dans la facilitation du dialogue inter-
générationnel est crucial.

Interventions en faveur de l’abandon de l’E/MGF dans cinq pays
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Chaque village qui participe directement au programme  
d’autonomisation des communautés est censé asso-
cier trois à cinq villages afin d’instaurer un changement 
de plus grande échelle. Les chefs religieux et tradition- 
nels et d’autres membres influents dans le village 
facilitent la participation des villages où se nouent des 
mariages. Ils discutent de questions importantes et 
engagent des débats. Deux cents personnes provenant 
de différents villages se réuniront aussi souvent que 
nécessaire pour parvenir à un accord sur les questions 
qui touchent les familles étendues et le réseau social, 
notamment sur la décision d’abandonner collective-
ment l’E/MGF. Cette diffusion organisée alimente un 
processus de changement parmi les groupes où se 
nouent des mariages et aboutira souvent à une déclara-
tion publique d’abandonner la pratique. Les émissions 
de radio locales, diffusées dans les langues nationales, 

accélèrent la transmission des informations d’un village 
à l’autre.

Les activités conjointes des ONG, des agences gouver- 
nementales, des chefs de communauté et des médias, 
encouragent les communautés où se nouent des 
mariages au niveau du département à s’accorder sur 
l’abandon de l’E/MGF et autres pratiques nocives. Les 
médias n’ont pas seulement contribué à la sensibilisa- 
tion à l’E/MGF, mais ont servi également de mécanisme  
de suivi. La radio et la télévision qui touchent de vastes  
segments de la population ont attiré l’attention géné- 
rale du public sur les E/MGF illégales pratiquées 
secrètement, sur les excisions non réussies et sur les 
répercussions physiques et émotionnelles de cette 
pratique. Ils ont également servi à divulguer les nou-
velles concernant les déclarations publiques d’abandon. 
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Le film Moolaadé du metteur en scène Ousmane 
Sembène, primé en 2004, relate ce processus de 
changement de la tradition, suscitant le débat dans tout 
le pays. L’expérience démontre que l’extension du pro-
cessus d’apprentissage et de discussion est essentielle 
pour élargir et soutenir le consensus social.

Des liens sont de plus en plus souvent établis et ren-
forcés avec les pays voisins. Cette collaboration est 
importante, car les personnes qui vivent dans les  
villages frontaliers épousent souvent des hommes et  
des femmes des pays voisins. Conscient de l’influence  
que les individus peuvent avoir sur les membres de la  
famille qui ont émigré, Tostan a récemment commencé  
à faciliter les liens entre, d’une part, les communautés 
qui, vivant au Sénégal, ont choisi d’abandonner l’E/MGF 
et le mariage précoce et, d’autre part, les membres 
de leur réseau social habitant en Europe ou aux États-
Unis. Les chefs de communautés du Sénégal se sont 
rendus dans les pays d’immigration pour partager 
leur expérience et pour créer un consensus à l’égard 
de l’abandon de la pratique.

Depuis mai 2009, le film documentaire Walking the 
Path of Unity, a été utilisé pour étendre la portée des 
mouvements en faveur de l’abandon au-delà des 
frontières géographiques61. Dans le film, le groupe 
ethnique Diola qui vit en Casamance, dans la région 
Ziguinchor, explique pourquoi il a pris la décision 
d’abandonner l’E/MGF. Il appelle d’autres membres 
de la communauté vivant au Sénégal et en dehors 
du pays à se joindre à eux pour protéger la santé des 
femmes et des filles. Le film a été présenté en Casa-
mance pour stimuler la réflexion et la discussion dans 
d’autres villages Diola, ainsi qu’aux immigrants Diola 
vivant en France, Italie, Espagne et Suisse. 

Lorsqu’ils jouissent de prestige social au sein de leurs 
communautés d’origine et envoient des fonds aux 
membres de leurs familles, les immigrants peuvent 
exercer une influence considérable dans leurs commu-
nautés d’origine et peuvent grandement faciliter ou 
bloquer les initiatives d’abandon de l’E/MGF. Lorsque 
le consensus social prend de l’ampleur et qu’il inclut 
des membres de ce groupe élargi, le changement 
social aura de fortes chances d’être plus important et 
de perdurer.

Déclarations publiques

La première déclaration publique annonçant l’abandon  
de l’E/MGF au Sénégal a eu lieu en juillet 1997. Plus  
de 12 ans plus tard, en décembre 2009, 4 121 villages  
qui avaient pris part directement ou indirectement 
au programme d’autonomisation des communautés 
avaient déclaré publiquement qu’ils abandonnaient la 
pratique 62. Les déclarations publiques sont l’aboutis-
sement d’un processus de création d’un consensus 
qui prépare le terrain et encourage les débats dans et 
entre les villages. Les représentants de villages qui 
n’ont pas encore abandonné la pratique sont encou-
ragés à participer, afin qu’ils se rendent compte que 
l’abandon de l’E/MGF est possible. Une couverture 

médiatique étendue contribue également à faire 
savoir aux communautés encore pratiquantes qu’une 
alternative à l’E/MGF a été choisie par d’autres sans  
répercussions négatives sur les filles et autres mem-
bres de la communauté.

Une évaluation approfondie du programme Tostan 
dans trois régions du Sénégal a fait ressortir que les 
déclarations publiques constituent un moment impor-
tant dans le processus de prise de décision pour la 
communauté. Le rapport montre que l’abandon est 
adopté sur une grande échelle à la suite de démon-
strations d’engagement collectif en sa faveur63. Dans 
certaines régions, la réticence à déclarer publique-
ment la décision d’abandon était due à la crainte des 
critiques publiques et de l’exclusion sociale qui en 
découlent. Les personnes qui ont renoncé publique-
ment à toutes les formes de pratiques, l’ont fait à 
la suite de longues réflexions et discussions avec 
d’autres membres de la communauté, durant les-
quelles toutes les implications de la décision furent 
mesurées et prises en considération64. Les déclara-
tions publiques qui suivent un processus délibératif 
de cette nature témoignent de la sincérité de la 
communauté et de son engagement à changer.

Il est important de remarquer qu’au Sénégal, le pro- 
cessus de changement social conduisant aux décla- 
rations d’abandon s’est opéré inégalement dans le  
pays. Les premières déclarations d’abandon furent  
prononcées dans des régions peuplées par des 
groupes pratiquants et non pratiquants. Les groupes 
pratiquants se rendaient compte que, chez leurs voisins  
non pratiquants, leurs filles et femmes pouvaient se 
marier et jouir de leur statut social sans être excisées65. 
Simultanément, l’augmentation des mariages interethni-
ques, qui a réduit la netteté des différences séparant les 
groupes qui pratiquent ou ne pratiquent pas l’E/MGF, a  
sans doute facilité le processus d’abandon66. Cependant, 
dans certaines régions – comme Fouta (région Matam), 
où la pratique est répandue chez une grande partie de 
la population – la résistance au changement a été plus 
grande. Dans cette région, l’E/MGF, normalement pra-
tiquée sans rituel, est dépourvue de l’élément collectif 
caractérisant d’autres régions. Cela laisse supposer qu’il 
devient plus difficile de parler en public de cet acte exé-
cuté en privé67. Malgré ces contraintes, deux déclarations 
publiques ont été faites dans la région de Fouta.

Impact et dynamique sociale de l’abandon

Une évaluation du Plan national 2000-2005, menée 
en 2008, confirme que la pratique de l’E/MGF est en 
déclin au Sénégal. Dans les communautés qui ont 
déclaré leur abandon, le fait que les filles non exci-
sées soient pleinement acceptées dans la société et 
qu’elles puissent trouver un mari, est la preuve d’un 
changement de la convention sociale. Même lorsque 
l’abandon n’a pas eu lieu, il est clair que les normes 
sociales sont en train de changer. La pratique qui  
n’est plus associée à des cérémonies publiques, n’est 
donc plus une cause de célébrations. Au fil du temps, 
les lois criminalisant la pratique et les activités de  

Interventions en faveur de l’abandon de l’E/MGF dans cinq pays
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sensibilisation à l’illégalité de l’E/MGF chez les popu- 
lations concernées ont influencé la façon dont la pra-
tique continue d’être exécuteé68.

Les conclusions obtenues par Gillespie et Merlching 
fournissent d’importantes nouvelles informations sur 
l’éducation fondée sur les valeurs et placée au centre 
du programme d’autonomisation des communautés 
ainsi que sur la façon dont elle déclenche un processus 
de changement social. Les auteurs soulignent que les 
sessions sur les projets futurs et sur la démocratie sont 
cruciales pour permettre aux communautés d’expliciter 
leurs propres valeurs positives ainsi que leur capacité à 
les mettre en pratique. Ces premières sessions condui-
sent à une autre composante du processus éducatif :  
la discussion sur les droits humains en relation avec  
les valeurs locales plutôt qu’en tant qu’ensemble de 
valeurs externes.

Les auteurs suggèrent également que les sessions sur 
la discrimination sont particulièrement importantes. 
Elles jouent un rôle central pour encourager la remise 
en question de pratiques qui discriminent socialement 
les filles et les femmes, notamment de l’E/MGF, du 
mariage précoce et des actes de violence domestique  
à l’égard des femmes. Pendant les sessions, les parti- 
cipants partagent leurs propres expériences de la dis- 
crimination ; leurs souffrances et leurs frustrations 
deviennent évidentes durant ces descriptions. Mais  
on leur demande également de réfléchir aux moments 
où ils ont eux-mêmes pratiqué la discrimination à 
l’égard d’autres personnes. Durant ce processus, ils se 
rendent compte que chacun a le droit d’être protégé 
contre cet abus. Lorsque les sessions suivantes couvrent  
les informations concernant la santé génésique des 
femmes, les menstruations, la grossesse, l’enfante-
ment, la ménopause et l’E/MGF, les participants conti- 
nuent à appliquer leur compréhension des droits 
humains à ces nouvelles situations tout en étudiant les 
inégalités historiques69.

L’expérience de Tostan démontre clairement l’efficacité 
des approches adoptant une éducation fondée sur les 
valeurs, particulièrement celles des droits humains, tout 
en promouvant la réflexion sur les croyances tradition-
nelles et les pratiques sociales actuelles. Elle confirme 
également que l’examen des rôles des hommes et des 
femmes ainsi que des systèmes de croyances – sou-
vent implicites, non remis en question et acceptés par 
la société – ont une incidence importante sur le change-
ment positif de la société.

D’autres expériences similaires au Sénégal montrent, 
bien qu’à une échelle réduite, l’efficacité d’une approche 
 qui promeut la paix et une transformation positive, plu-
tôt que le ‘blâme et la honte’ et qui unit les populations 
afin qu’elles abandonnent collectivement une pra- 
tique au lieu de les séparer dans la lutte contre les tra-
ditions. Le Développement holistique des filles est un  
exemple de projet qui a commencé en organisant des  
activités dans le Département de Vélingara de la Région  
de Kolda en 200870. 

Le projet adopte une approche polyédrique qui pro-
meut les différents aspects du développement des 
filles et une méthodologie participative à l’éducation. Il 
met l’accent sur le renforcement de la communication 
intergénérationnelle et souligne qu’il est nécessaire 
d’inclure les grand-mères. Les deux récentes évalua-
tions71 ont mentionné que le projet avait encouragé les 
traditions culturelles positives, et découragé celles qui 
étaient nocives, répondant ainsi «à la crainte profondé-
ment ancrée et souvent ignorée d’une perte d’identité 
et de valeurs culturelles.»72 Il a renforcé la communica-
tion intergénérationnelle et encouragé les personnes à 
envisager les aspects de leur tradition qui pourraient ne 
pas être aussi bénéfiques qu’ils pouvaient le penser par 
le passé73.

Conclusions

Les expériences documentées au Sénégal établissent 
l’efficacité d’une approche holistique qui fournit des in-
formations pratiques et génère des discussions sur les 
concepts des droits humains en les mettant en relation 
avec des aspirations et des valeurs locales positives. 
Cette combinaison permet aux individus de devenir les 
promoteurs d’un changement social positif au sein de 
leurs propres communautés.

Les expériences démontrent également comment 
les circonstances locales peuvent faciliter ou freiner le 
succès de l’abandon de pratiques nocives et soulignent 
le besoin de les prendre en considération lors de l’élabo-
ration des programmes74. La stratégie du Plan d’action 
national 2010-2015, qui s’inspire des enseignements 
tirés au niveau local et suggère que les activités doivent 
être pilotées par les communautés et flexibles, reflète 
cet acquis.

La réponse nationale à l’E/MGF a suscité l’abandon 
de la pratique dans de nombreux villages et a promu 
dans toute la société sénégalaise un changement 
social positif ne se limitant pas uniquement à cette 
pratique nocive. Il est de plus en plus fréquent que 
les hommes et les femmes déclarent publiquement 
leur abandon de l’E/MGF, du mariage précoce et 
d’autres formes de discrimination ou de violence 
contre les femmes et les filles. Désormais, tous les 
membres de la société – femmes, filles, hommes 
et garçons – ont une meilleure compréhension des 
droits qui leur sont acquis dès leur enfance (santé, 
éducation, travail, paix, égalité et non-discrimination, 
un environnement sûr et propre) et des mécanismes 
à travers lesquels ces droits peuvent être promus et 
protégés. Dans les zones d’intervention les femmes, 
en particulier, arrivent mieux à analyser leurs pro-
blèmes, proposent des solutions et s’organisent 
entre elles pour réaliser les changements. Il leur 
arrive de plus en plus souvent d’assumer des rôles 
de responsabilité et d’entreprendre des activités pro-
actives qui répondent à leur propre besoin et à ceux 
de leurs communautés75.
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Contexte

La pratique de l’E/MGF en Égypte remonte environ à 
2000 ans et est encore répandue de nos jours76. Ceux 
qui perpétuent la pratique sont souvent motivés par la 
conviction que l’E/MGF permet à une fille de trouver 
un mari, contrôle ses désirs sexuels et empêche l’adul-
tère. Couramment dénommé tahara (purification),  
l’E/MGF est associé à une bonne hygiène, à la propreté  
et à la chasteté : le terme khetan (circoncision), qui est 
utilisé pour décrire la circoncision masculine, pratique 
courante, est également utilisé pour l’excision.

En Égypte, les liens familiaux sont solides et chaque 
membre de la famille est responsable de l’intégrité 
et du comportement des membres de sa famille. Les 
communautés, spécialement dans les zones rurales, 
sont très étroitement liées. Les opinions et les com-
portements des membres de la famille et des voisins 
influencent beaucoup les décisions prises par une 
famille. La perpétuation de la pratique de l’E/MGF  
est souvent alimentée par la pression sociale et les 
jugements moraux.

En Égypte, l’E/MGF est généralement pratiquée sur  
les filles avant leur treizième anniversaire. L’âge moyen  
de la circoncision est 10 ans, avec une tendance à  

exciser les filles à un plus jeune âge en Haute Égypte77. 
Bien que dans le passé, l’E/MGF ait été exécutée 
presque exclusivement par des accoucheuses et des 
praticiens locaux, la tendance des 15 dernières années 
est de faire exciser les filles par des médecins profes-
sionnels78, bien que cela constitue un acte délictueux.

Étendue de l’E/MGF

Selon les données de 2008, 91 pour cent des femmes 
en Égypte ont été excisées79. Les taux de prévalence 
ne passent en dessous de 90 pour cent que dans les 
gouvernorats urbains (86 pour cent) et les Gouver-
norats frontaliers (66 pour cent). Les taux dans les 
gouvernorats de Basse Égypte et en Haute Égypte 
atteignent 93 pour cent (voir carte ci-dessous).

Bien que les taux de prévalence de l’E/MGF soient 
élevés, certains changements d’attitude importants 
concernant la pratique se sont manifestés, spécia-
lement chez les générations les plus jeunes. Le 
pourcentage de femmes qui, d’une manière ou d’une 
autre, ont vécu l’expérience du mariage et qui pen-
sent que la pratique de l’E/MGF doit être maintenue 
est passé de 82 pour cent en 1995 à 63 pour cent en 
2008. Cette coutume est devenue moins fréquente 
chez les groupes d’âge les plus jeunes80.

Taux de prévalence en 2008 de l’E/MGF chez les femmes  
âgées de 15 à 49 ans, en Égypte, et par GOUVERNORAT, 2008

ÉgyptE

Note : cette carte est stylisée et n’est pas à 
l’échelle. Elle ne reflète aucune prise de position 
de l’UNICEF quant au statut juridique des pays, 
territoires, ni quant au tracé de leurs frontières  
ou limites. Le nom de la capitale est en italiques. 

Cette carte reflète les frontières administratives 
des régions qui existaient en Égypte en 2008, 
lorsque les données de l’EDS furent collectées.  
Au moment de la collecte des données, l’Égypte 
était administrativement divisée en 26 gouver-
norats auxquels s’ajoute la ville de Louxor. 

Source : adaptée par Statistiques et suivi, Division des politiques et des pratiques, UNICEF, New York, 
sur la base des données de l’EDS 2008 au Égypte.

	 Gouvernorats frontaliers : 66 %

	 Gouvernorats urbains : 86 % 

	 Gouvernorats de la Basse et de 
	 la Haute Égypte : 93 %Le Caire
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Survol historique des efforts en vue de l’abandon 
de l’E/MGF

Les efforts déployés pour soutenir l’abandon de l’E/MGF  
en Égypte remontent aux années 20. Pendant des 
années, l’E/MGF a été considérée comme un sujet 
tabou et cette pratique n’était jamais ou rarement 
discutée en public. Mais en 1994, lorsque Le Caire  
a accueilli la Conférence internationale des Nations  
Unies sur la population et le développement, les con- 
séquences sanitaires de l’E/MGF attirèrent beaucoup  
d’attention. Au moment de la Conférence, CNN a 
transmis des images sur l’excision d’une fille. Le  
rapport a fait ressortir les dangers associés à la pra- 
tique qui alimentèrent des discussions animées dans  
le monde entier durant les semaines suivantes. À la  
suite de l’attention des médias, les familles s’adres-
sèrent de plus en plus à un personnel médical dans 
l’espoir de réduire les dangers sanitaires81.

La Conférence internationale sur la population et 
le développement a eu pour résultat important la 
création d’une équipe spéciale sur l’E/MGF qui a 
rassemblé 60 organisations locales – notamment des 
groupes féministes, des militants des droits humains, 
des docteurs, des universitaires et des organisations 
de la société civile provenant des différents gouver-
norats – qui ont attiré l’attention sur la pratique et sur 
les motivations socioculturelles qui la perpétuent. Les 
efforts de ces groupes de pression, sur le Ministère 
de la Santé en particulier, ont contribué à introduire 
l’E/MGF dans l’Enquête démographique et sanitaire 
de 1995 et à renforcer leur position quant à l’impor-
tance nationale de la question de l’E/MGF.

Bien que l’E/MGF ait été reconnue comme étant une 
question relevant des droits humains, le mouvement 
au niveau local n’a pas réussi à intéresser la population 
en général. Durant la plus grande partie des années 
90, les informations diffusées sur l’E/MGF étaient sou-
vent peu claires et contradictoires. Dans certains cas, 
les chefs religieux de différentes confessions, prop-
ageaient l’idée erronée que l’excision des filles était 
une obligation religieuse. Ces informations inexactes 
alimentèrent la méfiance des parents et des com-
munautés qui hésitèrent encore plus à mettre fin à la 
pratique. Des accusations de «conspiration occiden-
tale» contre les traditions et les valeurs égyptiennes 
devinrent fréquentes, comme cela est encore le cas82.

Le mouvement a cependant attiré l’attention du gou-
vernement sur la question de l’E/MGF qui appelait 
une réponse globale et multisectorielle. En 2002, le 
gouvernement égyptien commença à défendre la 
cause de l’abandon de l’E/MGF au niveau national, 
tout en soutenant des organisations et des jeunes 
au niveau local. Le renforcement des interactions et 
du soutien à ces deux niveaux a permis d’élargir les 
partenariats et de parler franchement d’une question 
très sensible tout en promouvant un consensus crois-
sant en faveur de l’abandon de la pratique.

La question de l’E/MGF, qui autrefois n’intéressait 
que les groupes féministes et les intellectuels, s’est 
transformée en un vaste mouvement qui implique 
maintenant un puissant réseau de la société civile 
œuvrant au niveau local pour aider les familles et les 
communautés à abandonner l’E/MGF. Le mouvement 
est composé d’ONG, d’étudiants, de volontaires, de 
chefs de communautés, d’universitaires, de centres 
pour la jeunesse et d’écoles. Les organisations des 
Nations Unies, ainsi que plusieurs gouvernements 
donateurs et des ONG internationales, soutiennent 
la réponse nationale au niveau politique et local, mais 
restent discrets par respect à la sensibilité de cette 
question. Ils ont formé une coalition, sont guidés par 
un cadre commun de droits humains dans leurs acti-
vités et sont en train d’harmoniser progressivement 
leurs approches83.

Politiques nationales et cadre juridique

En Égypte, les réformes politiques et juridiques en ce 
qui concerne l’E/MGF ont été stimulées par un pro-
cessus étendu de transformation sociale qui a émer-
gé au niveau local. Le Conseil national pour l’enfance 
et la maternité (NCCM), l’autorité gouvernementale 
responsable des politiques et des programmes de 
protection de l’enfance, intégrée au Ministère de 
la Famille et de la population en 2009, ont joué un 
rôle capital. Sous les auspices de la Première Dame 
d’Égypte et grâce aux conseils du secrétaire général 
du NCCM, une unité technique fut créée au sein du 
NCCM pour coordonner toutes les activités ayant un 
rapport avec l’E/MGF en Égypte et pour mobiliser des 
partenariats étendus. Le Ministère de la Famille et 
de la Population, les ministères publics et les gouver-
neurs locaux jouent un rôle de plus en plus actif dans 
l’abandon de la pratique de l’E/MGF.

Un appel clair à changer les lois devant interdire  
l’E/MGF fut lancé par le NCCM qui a cherché le sou-
tien des chefs religieux, des chefs de communautés 
et des ministères gouvernementaux. Des tables 
rondes furent organisées au niveau national avec des 
parlementaires, des leaders d’opinion et les médias 
et, au niveau local, avec les membres et les enfants 
des communautés pour criminaliser l’E/MGF. Cette 
démarche a permis de promulguer des lois suivantes 
protégeant les filles à risque :

•	 En 2007, le Ministère de la Santé et de la popu-
lation a promulgué le décret ministériel Nº 271 
interdisant aux docteurs, infirmières et prestataires 
de services de pratiquer toute forme d’E/MGF, en  
aucune circonstance et en aucun lieu, comblant 
ainsi une lacune juridique qui permettait à la pra-
tique de se perpétuer84 dans certaines circonstan-
ces. Le décret rend les contrevenants à cette loi 
passibles de sanctions administratives ou pénales.

•	 En 2008, le Parlement égyptien a interdit l’E/MGF 
exécutée sur les filles et les femmes de tout âge 
en amendant le Code pénal du pays (à travers 
l’article 242 bis). Les articles existants qui abordent 
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les blessures corporelles préméditées (articles 
241 et 242) sont également appliqués à l’E/MGF. 
La même année, le Parlement égyptien a modifié 
la Loi sur l’enfance. Un des nombreux amende-
ments introduits appelait à la mise en place de 
comités décentralisés de protection des enfants 
aux niveaux des gouvernorats et des districts. 
Les responsabilités devaient consister à suivre 
l’application de la loi anti-E/MGF et du décret sur 
l’E/MGF du Ministère de la Santé au niveau des 
gouvernorats, des districts et des communautés.

Une expérience précoce d’abandon de l’E/MGF

En 1991, la ville de Deir al Barsha (dans le gouvernorat 
de Minya en Haute Égypte) a condamné publiquement 
l’E/MGF, avec l’aide de la Coptic Evangelical Organization 
for Social Services (CEOSS). Une évaluation de cette 
action menée en 1997-1998 a constaté un change-
ment évident des attitudes et des comportements à 
l’égard de la pratique85. Au cours des années, le taux 
d’abandon de la pratique a augmenté à Deir al Barsha, 
processus qui dure depuis 15 ans et fortement lié aux 
efforts de développement dans le village auxquels 
participent le CEOSS et les chefs des communautés. 
La lutte contre l’analphabétisme, la promotion du rôle 
des femmes dans le développement, en particulier 
dans les communautés rurales, et le renforcement 
des capacités locales sont autant de mesures qui ont 
contribué à cette évolution. Les chefs religieux qui 
dénonçaient la pratique et les hommes qui ont émigré 
à l’étranger ont également contribué activement à ces 
changements en renforçant la tendance au renonce-
ment à cette pratique86.

La CEOSS accorde une attention particulière aux 
concepts de justice sociale et de bien-être de la 
communauté. Elle vise à émanciper les communau-
tés et les individus dans tous les domaines de la vie 
et a soutenu nombre de projets de développement 
communautaire et d’émancipation des femmes qui 
prennent en considération le développement éco-
nomique, la santé, l’agriculture et l’environnement. 
Grâce à une approche holistique pratiquée au sein 
de la communauté, la CEOSS a réussi à faire sortir 
la question de l’E/MGF de son cadre sanitaire pour 
la placer dans le contexte plus général des droits 
humains. L’abandon de l’E/MGF a eu lieu à la suite 
d’un processus de discussions communautaires qui 
s’efforçaient d’envisager le futur et d’améliorer le 
bien-être des communautés. Soutenu par les chefs 
de village, ce processus transformateur a été mû par 
les comités de femmes dont les membres parlaient 
de leurs compétences, connaissances et droits nou-
vellement acquis et les appliquaient ; elles suivaient 
les familles qui songeaient à pratiquer l’E/MGF, et 
travaillaient avec elles pour promouvoir l’abandon de 
cette pratique87.

Réponse nationale à l’E/MGF

Le gouvernement égyptien a formulé sa réponse na- 
tionale à l’E/MGF sur la base de ses premiers succès 

au niveau local et de l’intervention de la CEOSS 
décrite ci-dessus. Les sections suivantes présentent 
l’impact général des deux principaux projets mis en 
œuvre au sein du NCCM en Égypte : le Modèle de vil-
lage sans E/MGF ainsi que le Soutien à l’abandon de 
l’E/MGF et Protéger les enfants contre la violence88. 
Ces deux programmes furent évalués par le Conseil 
de la Population en 2007 et l’analyse présentée dans 
cette étude s’inspire avant tout des résultats des 
rapports d’évaluation89.

Crédibilité et confiance

L’abandon de l’E/MGF est promu à travers un éventail 
d’activités dans 162 villages situés dans les 14 gouver-
norats égyptiens90. L’éducation communautaire et les 
projets de développement prennent en considération 
des questions communautaires et sont mis en œuvre 
par des organisations et des leaders locaux, par des 
groupes d’influence, des jeunes et des bénévoles. Ces 
individus et groupes qui jouissent de la confiance des 
villageois sont très importants pour établir le dialogue 
et encourager les communautés à réfléchir et revoir 
leurs positions concernant la pratique.

Les programmes d’éducation communautaire durent 
de deux à quatre ans et impliquent de multiples 
participants : des chefs religieux et communautaires, 
des professionnels de la santé et des juristes, des 
cadres du gouvernement, les médias, les jeunes,  
des ONG, la société civile, des bénévoles, des  
«modèles» (qui ont déjà abandonné la pratique), des 
professeurs, des travailleurs sociaux, des femmes 
et des hommes et, surtout, des filles à risque. Les 
programmes fournissent la possibilité de parler de  
l’E/MGF et d’autres pratiques nocives tout en abor- 
dant les idées fausses et les croyances qui sous-
tendent ces coutumes. On encourage les commu-
nautés à réfléchir de façon critique aux raisons pour 
lesquelles elles pratiquent l’E/MGF, leur permettant 
ainsi d’adopter de nouvelles perspectives. Les ses-
sions abordent les aspects socioculturels de l’E/MGF  
et ses effets négatifs sur la santé des femmes et 
leurs relations conjugales. Elles sensibilisent les 
personnes au sujet des lois existantes qui criminal-
isent la pratique et rappellent aux communautés que 
les textes religieux ne prescrivent pas la pratique et 
dénoncent les violences commises contre les enfants 
quelles que soient les circonstances.

Le thème central tourne autour des jeunes filles et 
de leur bien-être, de leurs droits fondamentaux à 
l’intégrité de leurs corps, à l’éducation, au jeu et à 
la nourriture saine, ainsi qu’à la promotion du plein 
développement de la fille afin qu’elle s’épanouisse 
complètement. Les membres des communautés 
locales apprennent également à se protéger contre 
la «grippe aviaire», à s’immuniser, acquièrent des 
connaissances sur l’hygiène et les effets nocifs des 
mariages précoces. Tout au long du processus, les 
communautés sont encouragées à réfléchir au rôle 
des femmes et des filles et à la façon dont les pra-
tiques traditionnelles affectent leurs vies91.

Interventions en faveur de l’abandon de l’E/MGF dans cinq pays
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Les évaluations ont constaté que les programmes 
éducatifs qui font partie des initiatives de dévelop-
pement communautaire fournissant des services 
sociaux, éducatifs et sanitaires au niveau du village  
et dans le but d’en améliorer la qualité de vie, étaient  
efficaces. Ces activités peuvent consister à rénover  
et équiper les groupes sanitaires familiaux, à faciliter  
l’accès à l’eau et à l’assainissement et à créer des  
projets de microcrédit. De nombreuses communautés  
possèdent maintenant des classes d’alphabétisation, 
des crèches, des centres informatiques et des bibli-
othèques. Dans les villages éloignés, des caravanes 
médicales ont collaboré avec des étudiants de 
l’université pour fournir des contrôles médicaux, des 
tests de laboratoire, des médicaments et des vaccins, 
tout en diffusant des informations sur l’E/MGF92.

Rôle des réseaux sociaux

Nombre de groupes influents dans la société égyp-
tienne ont pris part au mouvement de promotion de 
l’abandon de l’E/MGF comme alternative valable.  
La position catégorique en faveur de l’abandon de  
l’E/MGF adoptée par des représentants de trois 
groupes – médecins, organisations religieuses et 
jeunes – a renforcé la légitimité et la crédibilité du 
mouvement pour l’abandon de l’E/MGF et a permis 
de s’allier les poches de résistance qui, au niveau 
local, s’exprimaient avec virulence.

Les professionnels de la médecine ont un intérêt 
économique à continuer à pratiquer l’E/MGF : s’ils 
refusent d’exciser une fille, ils risquent non seulement 
de perdre le revenu lié à cette pratique, mais aussi 
l’ensemble de la famille qui pourrait faire appel à un 
autre docteur. Au milieu des années 2000, des profes-
seurs d’université et de jeunes docteurs s’exprimant 
sans réserve ont créé un mouvement nommé  
«Docteurs contre l’E/MGF». Ils se déclarèrent pub-
liquement en faveur de l’abandon de la pratique et 
travaillèrent en collaboration étroite avec le NCCM et  
d’autres partenaires, afin de sensibiliser le personnel 
médical et les professionnels de la santé aux dangers 
de l’E/MGF et aux lois en vigueur qui criminalisent la 
pratique. Ils ont conseillé à leurs collègues de n’exé-
cuter l’E/MGF ni en privé, ni dans les établissements 
médicaux, en mentionnant que l’E/MGF violait les codes  
internationaux et nationaux d’éthique médicale93.

La religion a toujours été et continue d’être citée 
comme une raison expliquant le maintien de la pra-
tique, surtout parmi les hommes. Bien que certains 
chefs religieux soient opposés à la pratique, il en 
existe d’autres qui ont encouragé la pratique, gé- 
nérant une forte résistance au changement. Pour 
tenter de briser les liens étroits entre l’E/MGF et la 
religion, le Gouvernement égyptien s’est adressé à 
des intellectuels chrétiens et musulmans réputés  
et respectés ainsi qu’à des théologiens qui étaient 
déjà en faveur de l’abandon de l’E/MGF et les a en-
couragés à dénoncer avec plus d’autorité la pratique.  
Leurs déclarations publiques, que les médias égyp-
tiens retransmirent abondamment en 2008 et 2009, 

contribuèrent énormément à changer les attitudes 
chez les chefs locaux et le grand public94.

Les jeunes gens ont également remis en question, prin- 
cipalement dans les institutions éducatives, les idées 
fausses et les stéréotypes sur les rôles hommes/
femmes véhiculés au sein de leurs familles et parmi 
leurs pairs. Des milliers de jeunes gens, dans les villages,  
les écoles secondaires et les universités, participent 
activement à la réponse nationale visant à mettre fin 
à l’E/MGF. Environ 50 d’entre eux ont été embauchés 
pour devenir bénévoles des Nations Unies (VNU) et 
pour soutenir le développement et la coordination des 
mouvements et initiatives de la jeunesse. Les jeunes 
constituent un lien important dans la communauté ; 
leurs activités se concentrent principalement sur la 
génération plus jeune en aidant, par exemple, à diffuser  
des informations et en organisant des sessions de  
sensibilisation à l’E/MGF, fournissant des conseils 
individuels aux jeunes filles et aux jeunes mariées et en 
rencontrant les administrateurs des écoles, les parents 
et les étudiants95.

Parallèlement à ces trois groupes, certaines personnes 
qui ont choisi de s’opposer à la pratique ont été encou-
ragées à partager leurs expériences personnelles dans 
leur communauté et à recruter d’autres individus qui 
agiraient de même. Ce mécanisme crée des modèles 
dans la communauté en montrant concrètement que 
l’abandon de pratiques nocives est possible et en stimu-
lant la pensée critique et les discussions sur l’E/MGF96.

Créer une pression publique en faveur de l’abandon

Les médias ont joué un rôle stratégique lorsqu’ils ont 
propulsé le débat public sur l’E/MGC à l’avant-scène en 
introduisant une nouvelle façon de penser aux filles et 
à leur bien-être sans compromettre les valeurs locales. 
Faire en sorte que les médias parlent publiquement d’un  
acte traditionnellement privé et sensible a requis de 
vastes efforts. La télévision, la radio, l’Internet, la presse  
ont tous été mis à contribution pour stimuler le dialogue  
public sur l’E/MGF. Les informations apparaissent sur 
les panneaux d’affichage des principales avenues, dans  
les gares et les postes et sont retransmises sur de grands  
écrans vidéo aux arrêts du métro. Des feuilletons télé- 
visés et plusieurs talk-shows nationaux importants ont  
également traité du problème durant leurs programmes97.

Une campagne médiatique nationale a été lancée en 
2003 sur toutes les chaînes de télévision nationales  
et locales, avec le slogan «El Bent Mysria» (la fille  
égyptienne). La première phase a mis l’accent sur le 
droit de la fille à l’éducation et à la protection contre  
l’E/MGF et le mariage précoce. La fille, présentée sur 
les panneaux publicitaires et les écrans de télévision, 
est devenue l’icône du mouvement en faveur de  
l’abandon de l’E/MGF et un emblème national du pro-
grès des filles dans la société égyptienne. La seconde 
phase de la campagne a commencé en 2007 et a 
abordé plus explicitement les questions médicales et 
religieuses ainsi que les questions sociales, alimentant 
ainsi un débat public.
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Les médias ont également promu une ligne télépho-
nique mise à la disposition des enfants. Ce numéro 
gratuit, traditionnellement utilisé pour signaler des 
cas de maltraitance des enfants, possède maintenant 
une équipe spéciale qui répond spécifiquement aux 
jeunes filles qui craignent qu’elles-mêmes ou leurs 
amies ne subissent l’excision, aux questions et aux  
inquiétudes des parents à ce sujet. Les citoyens 
concernés utilisent aussi ce numéro d’urgence pour 
signaler des cas d’E/MGF. En liant le public aux 
organisations et aux services qui protègent les droits 
des filles, ce numéro de téléphone a pu soutenir une 
réponse plus générale et coordonnée à l’E/MGF.

Affirmation de l’engagement collectif à travers les 
déclarations publiques

Il est prouvé qu’un abandon collectif et coordonné est 
nécessaire pour faire disparaître la crainte de la honte 
sociale ressentie lorsque l’on s’écarte de pratiques 
sociales acceptées. Le premier pas vers l’abandon 
collectif est de faire en sorte que les membres d’une 
communauté qui désirent abandonner l’E/MGF soient 
conscients que leurs voisins ont la même intention.

Les déclarations publiques sont des affirmations expli-
cites de l’engagement collectif d’une communauté à  
abandonner la pratique et sont donc des étapes impor-
tantes dans le processus d’abandon. En Égypte, les  
déclarations sont le produit d’années d’efforts soutenus  
et d’activités déployées par les ONG, les fonctionnaires,  
les chefs religieux et les communautés, les femmes 
et les jeunes militants. Elles démontrent qu’il existe, 
au sein des villages, des groupes puissants s’opposant 
à la persistance de la pratique et qui sont la preuve du 
soutien des membres influents de la communauté 
en faveur de l’abandon. Les déclarations publiques 
permettent de remettre en question des croyances an-
ciennes sur l’universalité et l’inévitabilité de la pratique. 
Elles prennent souvent la forme d’une cérémonie 
publique à laquelle participent des employés gouver-
nementaux et les médias ainsi que l’ensemble de la 
communauté. La déclaration est signée à la fin de la 
cérémonie par les membres de la communauté et ses 
chefs qui en promeuvent l’appropriation et le respect 
afin de fonder la légitimité le document. Les personnes 
présentes aux cérémonies publiques qui ne participent 
pas à l’abandon des activités, reçoivent, souvent pour 
la première fois, des informations sur l’E/MGF et ren-
contrent les familles qui renoncent à la pratique.

Les déclarations permettent à certains membres de 
la communauté, qui ont choisi en privé de mettre fin 
à la pratique, de faire connaître publiquement leur 
position. En Égypte, les engagements publics sont 
pris à deux niveaux :

•	 au niveau du village, à travers des déclarations 
dans les villages. Au début de l’année 2009, la 
plupart des habitants des 50 villages qui avaient 
déclaré publiquement leur intention de mettre fin 
à l’E/MGF, avaient signé un engagement public. 
Ces déclarations publiques ont eu une incidence 

majeure sur l’abandon de la pratique par  
les communautés.

•	 au niveau national et du gouvernorat, à travers  
des déclarations groupées. De nombreux 
groupes de pression se réunissent – par exemple,  
les médecins, les chefs religieux, les juristes et 
les jeunes – en dehors des frontières géogra-
phiques du village et appellent à l’abandon de la  
pratique, élargissant ainsi le dialogue public.

Les déclarations publiques ont d’abord eu lieu graduel-
lement, car elles suscitaient la résistance de certaines 
communautés. Mais au fil du temps, ces déclarations 
publiques furent largement couvertes par les médias, 
dynamisant le mouvement qui s’étend aujourd’hui à 
de nouveaux villages et groupes dans le pays.

Impact et dynamique sociale de l’abandon de  
la pratique

En Égypte, comme dans d’autres régions où se pra-
tique l’E/MGF, la question relève historiquement du do-
maine privé. Cependant, le silence qui entoure la pra-
tique a été brisé et le sujet n’est plus tabou. L’E/MGF 
est souvent traitée par les médias et discutée ouverte-
ment dans le contexte élargi de la fille, de son poten-
tiel et de ses valeurs. Les approches visant à séparer 
l’E/MGF de la religion ne restreignent plus la pratique 
au domaine sanitaire et la situent plutôt dans le cadre 
plus vaste des droits humains. Les programmes et les 
politiques qui visent à permettre aux communautés 
de choisir d’abandonner collectivement et de façon 
coordonnée l’E/MGF ont stimulé, en plusieurs années, 
un processus de transformation sociale98.

Si, d’une part, les activités à l’échelon local ont lancé un 
processus dynamique de changement sur le terrain, les 
médias, d’autre part, ont fait œuvre de sensibilisation  
et ont contribué à modeler le débat national. Le mouve-
ment en faveur du changement social s’est amplifié en 
juin 2007, après la mort tragique d’une fille de 12 ans 
durant son excision exécutée dans une clinique privée 
en Haute Égypte. Cet incident a été suivi, deux mois 
plus tard, fin août 2007, d’un second décès, dû à  
l’E/MGF, d’une fille de 13 ans provenant d’un village du  
Delta du Nil99. Ces événements concomitants aux 
activités de plaidoyer national et aux activités au sein 
des communautés ont suscité l’indignation de la popu-
lation qui a réclamé l’abandon de cette pratique et ont 
permis, du même coup, la promulgation de lois plus sé-
vères contre l’E/MGF ainsi que l’adoption de mesures 
politiques nationales protégeant les droits des enfants. 
La Première Dame d’Égypte a condamné publique-
ment la pratique lors d’une rencontre internationale 
dont les médias ont beaucoup parlé, puis la campagne 
nationale pour l’abandon de l’E/MGF a été lancée avec 
le nouveau titre «le début de la fin». Dans la foulée,  
un comité d’action de haut niveau pour l’abandon de 
l’E/MGF a été créé au même et a joué un rôle clef 
dans le soutien de plusieurs initiatives. Une des plus 
importantes contributions du comité est son soutien 
de la fatwa (édit religieux) promulguée en 2007 par le 
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Conseil suprême de la recherche islamique Al-azhar, 
expliquant qu’aucun texte dans la Charia (loi islamique) 
ne légitime l’E/MGF et que cet acte coupable devrait 
être évité100.

Les données fournies par les évaluations intérimaires 
des deux programmes dans le cadre des activités 
déployées par le NCCM-Ministère de la Famille et 
de la Population révèlent d’importants changements 
d’attitude à l’égard de l’E/MGF. Plus de 92 pour cent 
des femmes des villages non concernés par les in-
terventions pensaient que l’E/MGF était une pratique 
universelle dans leur communauté, à comparer aux 
45 pour cent des femmes des villages concernés par 
les programmes. Il est donc prouvé que l’ensemble 
des activités a contribué à modifier des croyances 
profondément enracinées101.

Lorsque l’on demandait aux parents s’ils pensaient 
exciser leurs filles dans le futur, les femmes dans les  
groupes d’intervention avaient six fois moins de 
chances de répondre positivement que les femmes 
dans les groupes témoins (7 pour cent contre 38 pour  
cent). Les réponses, toutefois, étaient très ambiva-
lentes, 49 pour cent des femmes dans les villages 
d’intervention et près de 41 pour cent dans les groupes  
témoins ne savaient pas si elles exciseraient un jour 
leurs filles102. Cette ambivalence peut être due à la 
force et à l’influence durable des sanctions et des 
normes sociales et illustre à quel point il est difficile 
de ne plus pratiquer l’E/MGF. La non-excision est  
considérée comme une alternative acceptable, mais 
les familles ne l’envisagent pas avec sérénité dans 
leurs propres communautés. Les hommes et les 
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femmes dans les groupes d’intervention à qui l’on  
demandait s’ils étaient prêts à abandonner la pratique,  
au cas où ils auraient la possibilité de quitter leur  
village pour s’installer dans un endroit où l’E/MGF  
n’était pas pratiquée, avaient plus de chances de ré-
pondre affirmativement que ceux qui habitaient dans 
des groupes témoins103.

Les données indiquent que la télévision a été la 
principale source d’informations pour les groupes 
d’intervention et les groupes témoins104. L’impact des 
informations a été plus fort lorsque les campagnes 
médiatiques étaient accompagnées de programmes 
communautaires et d’émissions didactiques fondées 
sur les droits, ce qui montre que si, d’une part, les in- 
formations entendues à la télévision peuvent influencer 
le comportement, il est plus probable que les commu-
nautés abandonnent collectivement la pratique lorsque 
ces informations sont accompagnées d’éléments 
interactifs qui leur donnent la possibilité de poser des 
questions et de parler de leurs préoccupations105.

Les femmes, comme les hommes, de tous les groupes  
d’âge ont signalé que les coutumes et la tradition ex-
pliquaient en grande partie pourquoi ils perpétuaient 
la pratique. Dans les communautés chrétiennes et 
musulmanes où la résistance à l’abandon persiste, la 
religion était également invoquée, en particulier par 
les hommes, comme une influence majeure sur la 
décision d’exciser les filles.

Les différences sexuelles et générationnelles sont  
également évidentes. Les hommes ne concevaient 
que rarement que l’E/MGF puisse constituer un acte 
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de violence à l’égard des femmes et des filles et une 
violation de leurs droits. Pour les hommes, l’abandon 
de la pratique était étroitement lié à la conviction que 
l’E/MGF n’est pas un commandement religieux et 
qu’elle peut avoir un impact négatif sur les relations 
sexuelles. Les femmes étaient motivées par le désir 
de protéger leurs filles de la douleur et de leur éviter 
des complications en termes de santé génésique. Les 
jeunes hommes avaient moins tendance que leurs 
aînés à croire que l’E/MGF devait être maintenue, que  
l’E/MGF est exigée par la religion et que la pratique est 
nécessaire pour garantir la chasteté et la fidélité de la 
femme. Les jeunes hommes étaient moins intéressés 
par l’idée d’épouser une femme excisée que leurs 
aînés et ne se préoccupaient pas des conséquences 
sociales négatives, comme les commérages, asso-
ciées à la non-excision de leurs filles106.

Conclusions

La réponse de l’Égypte à l’E/MGF reconnaît que son  
abandon est couronné de succès lorsque les interven-
tions nationales et communautaires sont liées. Elle 

reconnaît que ni les politiques ni les lois nationales éla- 
borées par les autorités gouvernementales ne suffisent 
pour éradiquer l’E/MGF, que la décision d’abandonner la 
pratique doit être volontaire et qu’elle doit être le produit 
de l’émancipation de la communauté et des femmes.

La réponse nationale de l’Égypte est donc structurée 
pour compléter les efforts au niveau local, conférant 
une plus grande légitimité au mouvement d’abandon 
de l’E/MGF. Les initiatives locales et nationales se 
soutiennent mutuellement et les acteurs à tous les ni-
veaux coordonnent mieux leurs efforts afin de créer un 
environnement propice au changement. Ces initiatives 
garantissent que des informations cohérentes sont 
transmises au public et stimulent des débats et des 
discussions positifs, fournissant aux communautés les 
bases pour déclarer publiquement qu’elles abandonne-
ront la pratique.

Il est, bien sûr, nécessaire d’exercer des efforts continus  
et coordonnés pour que les interventions élargies en- 
traînent l’abandon durable et à grande échelle de cette  
pratique nocive chez les filles et les femmes en Égypte.

Contexte

L’Éthiopie est une société extrêmement patriarcale où  
les rôles sexospécifiques sont bien définis et où l’on 
attache un grand prix à la chasteté avant le mariage 
et à la fidélité au mari. Les traditions du pays ont 
de profondes racines historiques ; elles ont perduré 
pendant des générations, mais certaines d’entre elles 
violent les droits humains des filles et des femmes. 
Le Comité national sur les pratiques traditionnelles  
a énuméré, en 1988, une liste de 88 pratiques  
«nuisibles», notamment l’E/MGF, le mariage précoce 
et le mariage par enlèvement qui persistent dans le 
pays avec des taux de prévalence variables107.

La population, très variée, est composée de plusieurs 
groupes ethniques ayant leurs propres langages, cou- 
tumes et traditions. La plupart des Éthiopiens sont 
soit chrétiens (orthodoxes, catholiques ou protestants)  
soit musulmans et habitent dans des villages très 
marqués par les appartenances claniques ou ethniques.  
Nombre d’organisations et d’institutions – edir ou 
groupes d’assistance mutuelle, groupes d’assistance 
agricole, coopératives de femmes, iqqub ou groupes 
d’épargne et de crédit et groupes religieux – procurent 
un vaste choix de services et de soutien aux membres 
des communautés.

Portée de l’E/MGF

En Éthiopie, une grande proportion de femmes a subi  
l’E/MGF. En 2005, 74 pour cent des femmes avaient 
subi une forme d’excision, avec des taux de prévalence  

hautement variables selon les ethnies, les régions (voir 
carte page 28) et le niveau d’éducation. Plus de la moi-
tié des filles ayant subi l’E/MGF (54 pour cent) ont été 
excisées avant un an, mais l’âge auquel est exécutée 
cette opération varie d’un groupe ethnique à l’autre108.

Malgré le taux de prévalence élevé, la pratique est 
en déclin. Entre 2000 et 2005, le taux d’E/MGF est 
passé de 80 pour cent à 74 pour cent. La variation 
des taux de prévalence d’un groupe d’âge à l’autre 
confirme cette tendance : en 2005, 62 pour cent 
des femmes de 15 à 19 ans avaient été excisées par 
rapport à 81 pour cent de femmes entre 45 et 49 
ans. Le déclin de cette pratique est illustré par le fait 
que les jeunes mères se montrent nettement moins 
disposées à faire exciser leurs filles (15 pour cent) 
que les mères plus âgées (67 pour cent), ce qui dé-
montre que la pratique devient moins courante parmi 
le groupe d’âge le plus jeune.

Les attitudes à l’égard de la pratique ont beaucoup 
changé pendant cette période : le soutien en faveur 
de l’E/MGF a diminué de moitié de 2000 à 2005, 
passant de 60 à 31 pour cent, bien que ce déclin 
n’ait pas suivi une tendance uniforme dans toutes les 
régions, comme le montre le graphique ci-dessous109.

La différence entre la réduction du taux de filles en 
faveur de la pratique (29 pour cent en cinq ans) et la 
réduction du taux de pratique (14 pour cent durant la 
même période)110 suggère que les changements
d’attitudes sont plus rapides que les changements 
réels de comportement.

Éthiopie
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Politiques nationales et cadre juridique

L’E/MGF et autres pratiques nuisibles sont considé-
rées comme des violations des droits humains par 
la loi éthiopienne. La Constitution du pays reflète de 
nombreux autres principes énoncés par les principaux 
instruments internationaux de défense des droits 
de l’homme. Les articles 16 et 35, en particulier, 
protègent plus spécialement les femmes contre les 
violences corporelles et les coutumes, les lois et les 
pratiques nocives111. Le nouveau Code pénal éthiopien, 
entré en vigueur en mai 2005, prend acte, lui aussi, 
des graves lésions et des souffrances causées aux 
femmes et aux enfants par les pratiques nocives. 
L’enlèvement est considéré comme un délit selon 
le Code, le mariage précoce est un acte punissable 
et des dispositions détaillées concernant l’E/MGF, la 
violence domestique et les pratiques traditionnelles 
nocives, exécutées sur les femmes enceintes et les 
nouveaunés, y ont été ajoutées. Le Code prévoit des 
sanctions et des peines pour les responsables de ces 
délits et ceux qui s’en rendent complices112.

Le gouvernement encourage l’abandon des pratiques 
nocives dans nombre de politiques nationales qui 
couvrent la population, la santé et les questions fémi-
nines. La Politique nationale sur les femmes, adoptée 
en 1993, avait pour but de créer des structures à 
tous les niveaux des services gouvernementaux et 
des institutions afin de mettre en place et d’appliquer 
des politiques publiques attentives aux sexospécifi-
cités. Elle a été renforcée en octobre 2005, lorsque 
le Bureau des Affaires féminines, précédemment 
chapeauté par le Bureau du Premier ministre, est 
devenu un ministère de tutelle. En décembre 2008, 
un organe interministériel fut établi pour lutter et 
réagir contre les violences sexistes, notamment les 
pratiques nocives.

Bien que des lois criminalisent l’E/MGF et autres pra-
tiques nocives, elles ne s’accompagnent pas encore 
d’une stratégie globale ou d’un plan d’action national 
qui promeut l’abandon des pratiques nocives. Les in-
terventions en faveur de l’abandon de la pratique ont 
été mises en œuvre dans plusieurs régions du pays.

Abandon de l’E/MGF et autres pratiques nocives 
en Éthiopie : quatre réponses locales

Quatre expériences, qui impliquent des groupes eth- 
niques et linguistiques différents, ont été analysées113. 
Les interventions eurent lieu dans la Région d’Amhara 
 au Nord, dans la région d’Afar à l’Est et dans les 
zones Kembatta Tembaro et Wolayta dans La Région 
des nations, nationalités et peuples du Sud (SNNPR).

Les conversations ou dialogue communautaires ont  
servi à promouvoir des changements de comporte-
ment dans les quatre initiatives. Toutefois, la métho- 
dologie utilisée – en termes de longueur, de fréquence, 
de participation et de contenu – a fourni des résul-
tats et des niveaux de succès différents. Dans la 
région d’Amhara et dans la Zone Wolayta, le dialogue 

communautaire a stimulé les discussions publiques 
et la sensibilisation, sans pour autant engendrer une 
action et un consensus collectifs. Par contre, dans la 
Région d’Afar et dans la Zone Kembatta Tembaro, la 
même approche a occasionné un abandon de l’E/MGF 
à grande échelle.

District Yilmanadensa, Région Amhara

La plupart des 215 000 habitants du District Yilanadensa 
vivent de l’agriculture114 et une grande majorité d’entre 
eux est de confession chrétienne orthodoxe. L’Église 
éthiopienne a une position puissante dans le district 
et, s’ils font partie du clergé, les prêtres sont aussi 
agriculteurs, servant à la fois l’Église et la communau-
té villageoise. L’E/MGF et autres pratiques nocives, 
comme le mariage précoce sont répandus dans la 
région et, plus particulièrement, dans ce district115. 

L’intervention
Les activités liées aux pratiques nocives furent inté- 
grées au programme existant du gouvernement pour  
la prévention du VIH/SIDA et appliqué par le Bureau  
de prévention et de contrôle du VIH/SIDA à Amhara  
(HAPCO). Les représentants et les animateurs de  
l’HAPCO d’Amhara choisirent 70 personnes prove-
nant de différents villages dans chaque sous-district,  
afin qu’elles participent aux sessions de dialogues. Ils 
avaient comme objectif de former un groupe repré- 
sentatif de personnes au niveau du sous-district qui 
retourneraient ensuite dans leurs régions d’origine et 
qui, avec d’autres membres de leurs communautés, 
s’emploieraient à faire cesser la pratique. Les parti-
cipants comprenaient des sages-femmes tradition-
nelles, des sages respectés par les communautés, 
des étudiants, des membres des groupes de femmes 
et de jeunes, des fonctionnaires locaux, des femmes 
au foyer, des praticiens de l’E/MGF, des travailleurs 
du sexe, des personnes vivant avec le VIH/SIDA, des 
edir religieux et des chefs de sous-district. Sur une 
période d’au moins 18 mois, les participants des dif-
férents villages ont pris part, en moyenne deux fois 
par mois, à des sessions de deux heures. Lorsqu’ils 
rentraient dans leurs villages, ils étaient supposés 
partager leurs informations et leurs connaissances 
avec leurs familles, l’edir, l’église et les voisins. Les 
sessions de dialogue communautaires traitaient des 
droits humains et de l’égalité des genres, des lois 
existantes sur le VIH/SIDA et des pratiques nocives. 
Pendant la dernière phase des sessions, les partici-
pants exprimèrent publiquement leur engagement à 
lutter contre le VIH/SIDA et à abandonner les pra-
tiques nocives dans leurs communautés.

Impact et dynamique sociale de l’abandon
Les sessions encourageaient les participants à parler 
ouvertement de questions qui, autrefois, relevaient du  
domaine privé. La plupart des participants questionnés 
répondirent qu’ils avaient changé leurs attitudes et 
comportements à l’égard de la prévention du VIH/SID  
et des pratiques nocives. Ils signalèrent que les  
réunions à l’église, les cafés pris en commun et les 
rencontres avec l’edir, leur permettaient d’informer 
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TAUX DE PRÉVALENCE DE L’E/MGF CHEZ LES FEMMES EN ÉTHIOPIE
ÂGÉES DE 15 À 49 ANS, PAR RÉGION, 2005

Note : cette carte est stylisée et n’est pas 
à l’échelle. Elle ne reflète aucune prise de  
position de l’UNICEF quant au statut juridique  
des pays, territoires, ni quant au tracé de leurs 
frontières ou limites. Le nom de la capitale est  
en italiques.

Source : adaptée par Statistiques et suivi, Division des politiques et des pratiques, UNICEF, New York, 
sur la base des données de l’EDS 2005 en Éthiopie.
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leurs familles et leurs voisins de leurs engagements 
pris durant les sessions. D’autre part, les membres 
influents de la communauté ont admis s’être servis 
de leur position sociale pour informer les villageois 
des questions abordées durant les sessions.

Les activités de sensibilisation menées par les partici-
pants grâce à leurs réseaux personnels et sociaux ont 
eu des résultats positifs : 90 pour cent des personnes 
interrogées qui n’avaient pas participé au dialogue 
communautaire, avaient cependant parlé avec les 
participants des engagements pris et déclarèrent que 
l’E/MGF était nocive, qu’elle était interdite par la loi et 
reconnaissaient qu’elle devait être abandonnée116. 

Cependant, malgré l’évolution des connaissances et 
des attitudes, 35 pour cent des participants pensaient 
que l’excision était encore pratiquée clandestine-
ment117. La norme sociale qui sous-tend la pratique 
n’a pas changé et les filles sont encore censées subir 
l’E/MGF ; celles qui s’y refusaient étaient ridiculisées 
et stigmatisées. D’autre part, les engagements en 
faveur l’abandon de la pratique étaient formulés au 
niveau du sous-district par des individus rassemblés 
dans un lieu unique mais qui provenaient de nombreux 
villages. En conséquence, les villageois du district 
de Yilmanadensa, ne considérant pas que la décision 
avait été prise collectivement par leur village, ne se 
l’étaient pas appropriée et ne la respectaient pas.

Zone Wolayta, Région des nations, nationalités et 
peuples du Sud

Wolayta est l’une des 13 zones administratives du 
SNNPR. Son million et demi d’habitants118 est en 
majorité chrétien et principalement d’appartenance 
protestante. Bien que plusieurs organisations aient  
organisé des activités de sensibilisation dans la région,  
des pratiques nocives, comme l’E/MGF et le mariage 
par enlèvement, sont toujours répandues119.

L’intervention
À Wolyata, le dialogue communautaire a été organisé 
par le Bureau des Affaires féminines (WAO) dont le 
personnel œuvrait à l’échelon du sous-district, du 
district et de la région. Le WAO a mené des activités 
de dialogue communautaire dans quatre des sept dis-
tricts, touchant ainsi près de 500 000 personnes. Les 
sessions de dialogue communautaire duraient entre 
un et trois jours. Elles rassemblaient des participants 
de plusieurs villages, dans des lieux de réunion déter-
minés ou dans un bâtiment adapté du sous-district. 
Dans la plupart des cas, les réunions avaient lieu en 
plein air à l’ombre d’un arbre et lorsque cela était  
possible, aux centres de formation des agriculteurs. 
Elles étaient animées par des administrateurs du 
sous-district choisis par des agents du WAO, en con-
sultation avec les chefs du sous-district.

Les sessions se concentraient sur l’E/MGF, mais cou-
vraient également d’autres pratiques nocives, notam-
ment le mariage par enlèvement. Les conséquences 
sanitaires de l’E/MGF étaient soulignées durant la 

discussion. Les représentants du sous-district insis-
taient également sur les conséquences juridiques de 
la pratique de l’E/MGF, tandis que les chefs religieux 
déclaraient que leurs églises ne soutenaient pas la 
pratique. La lourde charge financière entraînée pour 
les familles par les célébrations et les cérémonies 
liées à l’E/MGF a été pointée du doigt, de même que 
les dépenses associées aux cérémonies célébrant les 
naissances (tatcha) et celles qui accompagnent les 
funérailles (tchana).

Pour la première fois, l’attention des participants était 
attirée sur des coutumes qui n’avaient jamais été 
remises en question, leur faisant comprendre qu’ils 
pouvaient choisir entre poursuivre ou abandonner la 
pratique. À la fin de chaque session de dialogue com-
munautaire, les participants décidaient, par vote à la 
majorité et, parfois, par acclamations, de commencer 
les interventions en vue de l’abandon de certaines 
des pratiques sociales discutées ou de réduire leur 
impact nocif. Les participants de certains villages 
décidèrent, par exemple, de réduire le nombre de 
visiteurs que les femmes doivent accepter après 
avoir accouché, durant les célébrations du mariage ou 
durant la période de deuil après un décès. Cela leur 
permettrait d’avoir plus de temps pour se reposer et 
réduirait les coûts associés à ces événements.

Les déclarations d’engagement furent enregistrées 
et transmises au bureau du WAO. Il fut convenu 
que les contrevenants seraient exclus de l’edir. Les 
animateurs étaient chargés de vérifier si l’accord avait 
été appliqué et de signaler ceux qui ne respectaient 
pas les accords aux administrations du sous-district.

Impact et dynamique sociale de l’abandon
Malgré la courte durée de l’intervention, les sessions 
de dialogue communautaire à Wolayta permirent aux 
individus de partager leurs opinions, de poser des 
questions et de remettre en question les pratiques 
sociales existantes. Elles fournirent aussi un lieu à 
travers lequel les informations sur les lois criminali-
sant l’E/MGF pouvaient être diffusées.

Les données de l’enquête montrent qu’au bout d’un 
an et demi d’activité, l’E/MGF n’était plus pratiquée 
ouvertement dans la communauté et que, parmi les  
villageois interrogés, environ deux tiers (77 pour cent) 
indiquaient que l’E/MGF avait été abandonnée dans la  
région120. Toutefois, les données suggèrent aussi que 
le dialogue communautaire n’a pas modifié les attentes  
sociales existantes, ou n’a pas conduit à un abandon 
collectif de la pratique. En effet, il est apparu que la 
pratique était devenue clandestine, que les personnes  
faisaient exciser leurs filles en secret et que ceux  
qui avaient abandonné la pratique ne le faisaient que 
par peur des conséquences légales. Les filles non 
excisées étaient stigmatisées et faisaient toujours 
l’objet de quolibets. Les animateurs responsables 
del’application des décisions adoptées par les groupes  
de dialogue communautaire subissaient des menaces 
d’intimidation de la part de ceux qui étaient favorables  
à la perpétuation de l’E/MGF. 
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Les célébrations excessives associées aux tatcha et 
tchana se révélèrent difficiles à abandonner, car ces 
deux pratiques étaient considérées nécessaires au 
maintien du statut social des familles ou pour éviter la 
stigmatisation. L’impact des efforts en vue de l’aban-
don de la pratique à travers les dialogues communau-
taires, a sans doute été réduit par plusieurs facteurs. 
Les sessions organisées principalement à l’éche-
lon du sous-district ne durèrent que peu de jours. 
Certaines sessions qui attirèrent un grand nombre de 
personnes, parfois 1 000, ne permirent pas vraiment 
aux participants de discuter pleinement de leurs 
inquiétudes. Dans certains cas, les engagements 
à abandonner la pratique furent formulés par des 
participants sans un consensus préalable dans leur 
propre village. Par ailleurs, le fait que les animateurs 
des sessions étaient recrutés parmi les employés du 
sous-district donnait aux villageois l’impression que 
les décisions avaient été imposées par le gouverne-
ment et qu’elles ne venaient pas du groupe. Mais 
d’importants changements ont quand même eu lieu 
à Wolayta : des questions sensibles ont commencé à 
être discutées en public et l’option de ne pas exciser 
les filles est devenue envisageable. Cependant, il  
s’est avéré difficile, malgré l’intervention, de faire évo-
luer les normes sociales qui soutiennent la pratique 
de l’E/MGF au sein de la communauté.

District Gewane, Région Afar

La population afar se compose, pour la plupart, de 
nomades vivant de l’élevage. Les taux d’alphabé-
tisation de la région sont bas : seulement 27 pour 
cent des hommes et pas plus de 16 pour cent des 
femmes sont capables de lire un morceau ou l’en-
semble d’une phrase121. La majorité de la population 
de la région est musulmane. Dans la société afar, 
l’identité du groupe est étroitement liée à l’apparte-
nance à un clan ou aux liens familiaux patriarcaux. La 
vie du clan est fondée sur la propriété commune des 
terres, tandis que les chefs de clans et les respon-
sables religieux gèrent les affaires et mènent le débat 
sur les questions qui concernent la communauté. Les 
individus dépendent de leur clan pour leur sécurité 
et leur bien-être. Les affaires du clan relèvent des 
affaires des familles et les informations sont réguliè-
rement partagées entre les membres afar afin que 
chacun soit informé des nouvelles du clan.

La prévalence d’E/MGF est très élevée chez les Afars.  
D’après l’Enquête démographique et sanitaire de 
2005, près de 92 pour cent des femmes de la région 
ont subi l’E/MGF, trois femmes sur cinq ayant enduré 
l’infibulation, la forme la plus sévère de la pratique122. 
La plupart des filles sont excisées dès leur plus 
tendre enfance123.

L’intervention
L’ONG Rohi-Weddu s’est concentrée sur la question 
de l’E/MGF et autres pratiques nocives dans le district 
Gewane, en intervenant dans sept villages composés  
de 4 370 personnes et de 16 clans. Bien que les 
villages ne représentent qu’une proportion réduite de 

l’ensemble de la population du district qui atteindrait 
31 300 personnes124, une dynamique intéressante de 
changement s’est mise en place et a entraîné des 
déclarations collectives d’abandon de l’E/MGF dans 
les régions qui ont fait l’objet des interventions.

Le dialogue communautaire a été utilisé pour mobili-
ser et faire participer les communautés locales. À la  
différence des initiatives lancées à Amhara (District 
Yilmanadensa) et Wolayta, à Gewane les chefs tradi- 
tionnels et religieux, les femmes, les jeunes et les  
anciens furent impliqués activement en tant qu’ani-
mateurs. De plus, les animateurs engageaient des 
discussions avec les membres de la communauté 
durant des moments de la vie quotidienne, à l’heure 
de café, en chiquant le khat, ou en accompagnant les 
gardiens des troupeaux aux pâturages.

La fréquence des rencontres était variable et certains  
villages organisèrent, de mai à septembre 2006, jusqu’à  
15 sessions en plein air de deux ou trois heures 
chacune. Tous les membres du village étaient invités 
à participer aux sessions qui abordaient de multiples 
questions communautaires, telles que la pénurie d’eau,  
le manque d’écoles, le risque de transmission du 
SIDA par le biais de l’E/MGF et les problèmes causés 
par l’accouchement. Les chefs religieux, en particulier,  
participaient activement aux discussions et souli-
gnaient que la pratique n’avait aucun fondement 
religieux et qu’elle n’était pas prescrite par la religion.

Un film produit en langue afar a été projeté dans tous 
les villages, pour expliquer tous les risques associés 
à la pratique. Ce film a montré comment l’infibulation 
était exécutée sur les filles, ainsi que la gravité de ses  
conséquences à long terme sur leur santé. Son impact  
sur les participants a été fort, surtout sur les hommes,  
normalement absents au moment de l’intervention, 
qui n’étaient pas conscients des souffrances infligées 
aux filles et aux femmes.

Durant les sessions de dialogue communautaire et 
à l’occasion de différentes réunions publiques, les 
chefs de clans et les responsables religieux ont ex-
primé ouvertement et clairement leur position contre 
l’E/MGF et ont conseillé vivement aux membres du 
village d’abandonner la pratique. Au terme de la pé-
riode de quatre mois, six ou sept villages ont conve-
nu collectivement, à main levée ou par des acclama-
tions, de ne plus pratiquer l’E/MGF. Pour confirmer 
les engagements, les chefs religieux ont exécuté une 
prière spéciale qui rendait la décision contraignante 
pour la communauté.

Les structures administratives du gouvernement ont 
participé activement aux sessions et ont soutenu le 
travail des animateurs. À l’échelon régional, un comi- 
té contre l’E/MGF a été établi à Semera, la capitale  
régionale. Ses membres étaient composés d’autorités  
gouvernementales de haut niveau et du Conseil 
suprême éthiopien des Affaires islamiques qui avait 
déclaré publiquement que l’E/MGF était dépourvue 
de fondement pour l’Islam.©
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Les comités contre les pratiques traditionnelles nocives  
furent établis au niveau du district afin de surveiller acti-
vement l’application des accords communautaires.  
Les animateurs suivirent les grossesses, les naissances 
enregistrées et conseillèrent aux familles de ne pas 
pratiquer l’E/MGF. Les chefs de clans ont également 
surveillé les violations et ont institué des sanctions 
traditionnelles contre ceux qui continuaient à exécu-
ter l’E/MGF sur leurs filles. Lorsque qu’une fille perdit 
la vie à la suite de cette pratique, les sanctions contre 
les contrevenants inclurent l’abattage d’une vache, 
leur bien le plus précieux, et le refus de leur accorder la 
prière funèbre traditionnelle, le jour de leur décès.

Impact et dynamique sociale de l’abandon
La déclaration publique de l’abandon de l’E/MGF par 
les villageois de Gewane s’est faite assez rapidement,  
avec peu d’opposition de la part des défenseurs de  
la perpétuation de la tradition. 76 pour cent des villa-
geois interrogés ont appuyé l’abandon de l’E/MGF. La 
majorité des femmes pensaient que la pratique avait 
déjà pris fin. Durant des discussions de groupes de 
réflexion, elles déclarèrent que, dans le clan auquel 
elles appartenaient, où les activités de chacun étaient 
connues de tous, il aurait été difficile de pratiquer  
l’E/MGF en cachette125.

L’engagement du clan et des chefs traditionnels dans  
les sessions de dialogue communautaire et dans la  
prise de décisions a été crucial pour susciter l’abandon  
rapide de l’E/MGF dans le district. La révélation par 
les chefs religieux que l’Islam ne soutenait pas la 
pratique a été fondamentale pour le processus de 
prise de décision et a permis aux membres de la 
communauté d’abandonner la pratique sans craindre 
de s’opposer aux préceptes religieux.

À Gewane, les activités furent menées dans les com-
munautés, plutôt qu’à l’échelon du sous-district, per-
mettant ainsi aux villageois d’y participer activement.  
Les communautés partagèrent leurs expériences entre  
elles et étendirent ainsi le mouvement à tout le district.  
La mise en place de mécanismes traditionnels qui 
sanctionnent ceux qui continuent à exécuter l’E/MGF 
démontre que les normes sociales ont changé, pas-
sant de l’approbation de la pratique à son rejet total.

Zone de Kembatta, Région des nations, nationalités 
et peuples du Sud 

Avec une population d’environ 683 000 habitants, la  
zone de Kembatta Tembaro dans le SNNPR est l’une  
des régions les plus peuplées d’Éthiopie126. La majeure 
partie de la population est chrétienne, de différentes 
appartenances. Comme dans le reste du pays, les re-
lations sociales sont structurées depuis des généra-
tions par plusieurs pratiques culturelles, notamment 
l’E/MGF et le mariage par enlèvement. Les filles de 
la Zone Kembatta Tembaro ne sont pas, comme dans 
de nombreuses régions de l’Éthiopie, excisées dès 
l’enfance, mais durant leur adolescence, entre 12 et 
18 ans. La cérémonie est fastueuse et réunit de nom-
breux parents et membres de la communauté127.

Crédibilité et confiance
L’organisation non gouvernementale KMG Ethiopia 
a commencé à encourager les résidents de la Zone 
Kembatta Tembaro à abandonner leurs pratiques no-
cives profondément enracinées dans leur culture dès 
1999128. Bogaletch Gebre, qui a fondé l’organisation 
avec sa sœur, Fikrte Gebre, a joué un rôle déterminant 
pour convaincre les membres de la communauté que  
l’E/MGF était une violation des droits humains et qu’ils 
devaient remettre en question sa validité. Élevée à  
Kembatta, et forcée à subir l’E/MGF dans sa jeunesse,  
Mme Bogaletch a vécu à l’étranger pendant de nom-
breuses années avant de retourner dans sa commu-
nauté et de lancer son organisation. Elle a remarqué 
que les droits humains, plus particulièrement les 
droits de la femme, n’étaient pas compris par les 
communautés locales et que le concept abstrait 
des droits humains devait être adapté au contexte 
concret local et à ses préoccupations, avant de pou-
voir acquérir de l’importance aux yeux des habitants.

KMG a donc centré ses premières discussions avec  
les communautés sur les priorités pratiques. L’orga-
nisation a introduit un vaste éventail de projets de 
développement communautaire dans plusieurs sous-
districts de la Zone Kembatta Tembaro. Ces derniers 
couvraient les domaines suivants : éducation et ser-
vices de santé pour le VIH/SIDA et la prévention de la 
malaria ; programmes scolaires de santé génésique 
destinés aux adolescents ; centres de santé mater-
nelle et infantile ; écoles communautaires ; projets 
visant les moyens de subsistance des femmes, com-
prenant des programmes de constitution d’actifs, des  
services d’épargne et de crédit, des activités généra-
trices de revenus et des formations. Dans certains vil-
lages, des petits ponts et des puits furent construits, 
des activités concernant l’environnement telles que  
la production de biogaz en tant qu’énergie alternative,  
la création de pépinières, le reboisement et des projets 
horticoles, furent organisées. La restauration environ-
nementale de la montagne sacrée Ambaricho a été 
l’une des initiatives qui a augmenté la crédibilité de 
l’organisation parmi les membres de la communauté.

Au fur et à mesure que les initiatives prenaient forme,  
KMG a introduit des initiatives de sensibilisation à  
l’E/MGF et aux droits humains. Les résidents avaient 
vu les bons résultats d’autres projets de développe-
ment et étaient convaincus que les nouvelles infor-
mations et idées étaient introduites dans de bonnes 
intentions et qu’elles pouvaient améliorer leurs vies. 
KMG a identifié les garants des pratiques tradition-
nelles – les chefs edir, les sages, les mères et les 
chefs religieux – ceux qui pratiquaient l’E/MGF et les 
sages-femmes traditionnelles, qui ont tous joué un 
rôle important pour amener le changement au sein 
de leurs communautés.

En 2004, près de 100 000 habitants de la zone avaient  
pris part directement et indirectement aux diffé-
rentes activités de sensibilisation organisées dans les 
villages et les écoles et intégrées dans des projets 
de développement en cours. C’est la première fois 
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que les villages commencèrent à parler de l’E/MGF 
et du mariage par enlèvement comme des actes de 
violence commis contre les filles et les femmes et 
qu’ils en questionnèrent la validité129.

Fournir un espace de réflexion 
KMG eut l’idée, en 2002, de créer et de suivre des 
groupes de conversation communautaire en Éthio-
pie, afin de permettre aux membres du village de 
partager, de poser ouvertement des questions et de 
discuter de leurs préoccupations liées aux pratiques 
nocives130. Les participants à ces groupes se ren-
contraient généralement deux fois par mois pendant 
une année. Les lieux de réunion – salles de classe, 
salles de réunion de l’administration du sous-district,  
centres de formation des agriculteurs – étaient acces-
sibles à tous les villageois. Les sessions étaient or-
ganisées pour des groupes de population différents, 
classés selon les catégories suivantes : grand public, 
filles non excisées et artisans Fuga131.

Les animateurs étaient jeunes et titulaires d’au moins 
un diplôme de l’école secondaire ; certains étaient 
professeurs ou agents du développement. Choisis 
par les chefs du sous-district et les anciens, ils de-
vaient diriger la conversation communautaire. En juin 
2008, près de 800 animateurs avaient été engagés 
dans la zone, 464 groupes de conversations commu-
nautaires étaient actifs dans tous les sous-districts 
des sept districts de la zone et le nombre total de 
participants aux conversations atteignait 23 200, avec 
une moyenne de 50 participants par groupe132.

Diffuser les messages
Chaque participant aux conversations communautaires 
(sages, femmes et jeunes, chefs religieux des sous-
districts, edir et autres) était supposé transmettre les 
nouvelles informations reçues à au moins cinq foyers. 
Les membres ont commencé les discussions sur les 
pratiques nocives au sein de leurs familles, avec leurs 
voisins, dans des cafés et à l’occasion d’événements 
sociaux. Par ailleurs, les animateurs de KMG et les 
membres des groupes de conversation communau-
taires incitaient les filles non excisées, les artisans 
Fuga et d’autres groupes sociaux informels à diffuser 
les informations dans leurs cercles sociaux et au-delà.

KMG s’est employé à garantir la participation des 
filles et des femmes. Les membres féminins des 
groupes de conversation communautaire étaient  
encouragés à partager leurs informations avec 
d’autres femmes appartenant à des groupes variés 
et dans des situations sociales différentes, entre 
autres avec les wijjos de beurre et de lait (coopéra-
tives féminines génératrices de revenus), à l’occasion 
d’événements accompagnant les naissances ou 
les funérailles, ou lorsqu’elles allaient au marché ou 
chercher de l’eau. KMG a également formé les filles 
ayant entre 12 et 18 ans à devenir des animatrices 
de conversations communautaires et à motiver leurs 
pairs à agir individuellement ou collectivement. Des 
clubs scolaires furent créés et utilisés pour diffu-
ser des informations et inciter les jeunes écoliers à 

manifester leur soutien de l’abandon des pratiques 
nocives, à l’occasion d’événements publics et durant 
les journées dédiées à l’abandon de l’E/MGF. Ces 
nouveaux groupes motivés, composés de femmes, 
de filles non excisées et d’étudiants, devinrent des 
promoteurs actifs des droits de la femme, respon-
sabilisés et conscients du fait que les femmes et les 
filles avaient le droit de vivre sans violence.

D’influents chefs d’edir ont également joué un rôle 
important dans le revirement d’attitude pour l’aban-
don des pratiques nocives. Après des discussions 
intenses, plusieurs associations d’edir se sont re-
groupées pour abandonner un ensemble de pratiques 
nocives et ont dressé une liste de sanctions, incluant 
l’expulsion à infliger à ceux qui ne respectaient pas 
les décisions. Les chefs religieux ont utilisé leurs  
sermons pour décourager la perpétuation de  
pratiques nocives et pour dissocier l’E/MGF des  
obligations religieuses133.

Créer une pression publique et exprimer 
l’engagement public à l’abandon de l’E/MGF
En 2000, le KMG a organisé le premier d’une série 
de mariages de couples qui avaient choisi de renier 
la tradition. Deux mille personnes participèrent au 
premier mariage, dont 317 filles non-excisées qui ser-
virent de demoiselles d’honneur. Pendant la cérémo-
nie, la mariée et les demoiselles d’honneur portaient 
des écriteaux sur lesquels était écrit : «Je ne serai 
pas circoncise. Faites comme moi !». Le marié por-
tait son propre message : «Je suis heureux d’épou-
ser une femme non circoncise». Des fonctionnaires 
s’adressèrent à la foule pour soutenir les jeunes 
mariés. L’événement a été abondamment couvert 
par la presse internationale, nationale et locale et les 
nouvelles du couple furent transmises aux districts 
voisins et à travers la région.

Des mariages publics similaires de filles non excisées, 
ainsi que des événements ou des rassemblements 
communautaires, attirèrent l’attention générale sur 
l’évolution des normes sociales en matière d’E/MGF 
et d’autres pratiques sociales nocives. En 2004, des 
fêtes du «corps intact» qui célèbrent les filles non 
excisées devinrent des événements annuels : la célé-
bration annuelle avait remplacé la tradition consistant 
à récompenser les filles récemment excisées, con-
firmant ainsi le changement de la convention commu-
nautaire et de la norme sociale. Toutes ces activités 
ont radicalement amélioré le statut des filles non 
excisées et ont poussé de nombreuses personnes à 
abandonner la pratique134.

Les déclarations communautaires d’abandon de l’E/MGF  
et d’autres pratiques nocives furent d’abord faites  
aux lieux de rencontre et d’échange, puis au sein de 
l’edir. Pratiquement tous les edir des sept districts 
ont déclaré leur intention d’abandonner l’E/MGF ; ces 
déclarations furent suivies de déclarations publiques 
plus générales aux niveaux du district et du sous-
district. La plupart du temps, les rassemblements 
avaient lieu dans un champ où ceux qui participaient 
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aux conversations communautaires présentaient une 
déclaration préliminaire au public. Après de longues 
discussions, les villageois acceptaient la déclaration 
par des applaudissements ou en levant la main. Prati-
quement tous les villageois, 96 pour cent, ont accepté 
les déclarations stipulant l’abandon de l’E/MGF135.

Suivre et appliquer l’abandon de l’E/MGF au 
niveau local
Les participants aux échange dans les communautés 
avaient la responsabilité de signaler les violations et 
agissaient en «chiens de garde» pour empêcher la  
pratique de l’E/MGF. KMG incitait les structures gou-
vernementales à mener des activités de sensibilisation 

globale et à participer aux conversations de la com-
munauté, garantissant ainsi leur soutien aux déclara-
tions prononcées au niveau communautaire. L’ONG 
a engagé plusieurs départements du gouvernement, 
en particulier l’administration des districts et sousdis-
tricts, le Bureau des affaires féminines, les bureaux 
de la santé et les instances juridiques à s’impliquer à 
l’échelon local et régional.

Les districts ont fait circuler des instructions indiquant 
que la loi nationale interdisait à la fois l’E/MGF et le 
mariage par enlèvement. Les sous-districts déployè-
rent leurs services de surveillance dans les cas où des 
actions en justice étaient nécessaires et lorsque des 

 Mariage PAR ENLÈVEMENT

Le mariage par enlèvement est une sorte de mariage forcé à l’occasion duquel un groupe d’hommes, 
dont le futur époux, soustraient une fille à sa famille, par la force ou par la ruse. Généralement, cette  
dernière battue afin de la soumettre et souvent violée sur le champ ou peu de temps après. Cette pra-
tique, également dénommée «rapt de la mariée» «mariage par capture», est adoptée pour détourner la 
désapprobation de la partenaire proposée ou pour éviter les coûts élevés d’un mariage officiel ou d’une dot.

Les filles victimes d’enlèvement sont considérées comme n’étant «pas vierges». Même si une fille n’a 
pas été violée, sa virginité, après un enlèvement, sera toujours mise en doute. Celles qui rejettent leurs 
attaquants et retournent dans leur village sont souvent ostracisées et ne sont plus éligibles au mariage. 
Leurs familles sont critiquées et exclues socialement. Dans de tels cas, elles sont souvent renvoyées par 
leurs familles chez leur «mari» et encouragées à exercer leurs «responsabilités conjugales».

Cette forme de «mariage» est une violation des droits humains. Elle nie à la fille et à la femme le droit au 
consentement libre et en connaissance de cause, à la liberté de mouvement et, plus spécialement dans 
les cas de coups et de viol, le droit à la vie et à l’intégrité physique. Et bien que de nombreux instruments 
juridiques internationaux, régionaux et nationaux condamnent la pratique, celle-ci est encore présente 
dans de nombreuses régions du monde.

Le premier cas documenté d’action de sauvetage d’une fille enlevée dans la Zone Kembatta Tembaro a 
eu lieu en décembre 2000. La police a trouvé et rendu la fille à sa famille et son ravisseur a été condamné 
à cinq ans de prison. Un an après le sauvetage, la jeune fille, désirant sensibiliser la communauté aux 
pratiques nocives, a raconté son expérience aux foules qui s’étaient réunies à l’occasion de la Journée 
mondiale du SIDA. Cette nouvelle a circulé dans les villages voisins et a encouragé 10 nouvelles filles à 
fuir leurs ravisseurs et à retourner dans leurs familles.

Les déclarations publiques collectives prononcées contre l’enlèvement, l’application des lois qui y sont as-
sociées et les activités de sauvetage ont encouragé des changements dans les communautés. Ceux qui, 
auparavant, ignoraient que la pratique était illégale étaient prévenus des risques judiciaires qu’ils encourai-
ent, s’ils continuaient à kidnapper et soumettre les épouses de leur choix.

Vu le nombre croissant de personnes qui expriment publiquement leur position contre l’enlèvement, les 
familles ont commencé à remettre en question cette pratique qui existe de longue date. De plus, les femmes 
et les filles ont pris conscience de leurs droits. Bien que les filles aient signalé qu’elles craignaient encore 
d’être violées en allant chercher de l’eau, ou lorsqu’elles étaient seules, elles ne subissaient plus la pression 
sociale les forçant à épouser leurs ravisseurs et se sentaient soutenues par la communauté.

Source : adaptée du Comité national sur les pratiques traditionnelles en Éthiopie, Old Beyond Imaginings : Ethiopia, harmful traditional practices, 
NCTPE, Addis Ababa, 2003, pp. 154-160 ; et Dagne, Haile Gabriel,’A Study on Social Dynamics Leading to Abandonment of Harmful Traditional 
Practices with Special Reference to Female Genital Cutting, Kembatta and Tembaro Zone, Kembatti Menti Gezzima – Toppe Project’ (publication 
interne), UNICEF Éthiopie, Addis Ababa, octobre 2008. 
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violations étaient signalées. Ceux qui ne respectaient  
pas la déclaration étaient considérés comme coupables  
juridiquement ou exclus de l’edir et de leurs associations 
religieuses. Les femmes ayant survécu aux violences 
subies pouvaient bénéficier de services juridiques à  
travers une clinique où des adjoints juridiques leur 
fournissaient un soutien, des services et des con-
seils juridiques. Le changement d’attitude sociale à 
l’égard de la pratique rendait les lois plus efficaces et 
les filles plus conscientes de leurs droits.

Lorsque l’on demandait aux villageois : «Que se  
passerait-il si quelqu’un dans votre région essayait de 
pratiquer l’E/MGF ?», 76 pour cent ont déclaré que la  
police ou les agents des sous-districts arrêteraient le vio- 
lateur, 22 pour cent ont mentionné que les filles refuse-
raient d’être excisées et moins de 1 pour cent a déclaré 
que «rien ne se passerait». L’influence considérable et 
la popularité de l’edir aux niveaux de la communauté 
et du village, associées à la puissance administrative et 
juridique des structures du gouvernement, ont créé une 
force sociale déterminante pour le changement136.

Impact et dynamique sociale de l’abandon
Avant que le KMG commence à agir dans la région, 
près de 97 pour cent des villageois déclaraient qu’ils 
suivraient la tradition et feraient exciser leurs filles. En  
2007, moins de 5 pour cent des villageois affirmaient 
qu’ils agiraient de même. Les filles non excisées par-
ticipant à la conversation communautaire affirmèrent 
qu’elles étaient persuadées que la majorité des filles 
de leur communauté n’étaient pas excisées. 85 pour 
cent des villageois étaient convaincus que les filles 
non excisées n’étaient plus «méprisées» dans leur 
village. Cela indiquait que les sanctions négatives as-
sociées précédemment au refus de l’excision avaient 
disparu et que les normes sociales avaient changé. 
Parmi les personnes interrogées, les filles indiquaient 
qu’elles ne craignaient pas que leurs parents les for-
cent à subir l’E/MGF. Les données suggèrent que les 
comportements et les attitudes avaient changé.

Il semblerait, cependant, que l’abandon total n’ait pas 
été atteint. Certaines familles ont résisté au change-
ment et ont continué à exciser leurs filles en secret, 
ou faisaient le voyage jusqu’aux régions voisines pour 
exécuter la pratique. Néanmoins, le fait que pratique-
ment tous les villageois déclaraient qu’ils seraient 
«heureux» ou «très heureux» que leurs filles ne 
soient pas excisées, indique que le changement de 
norme sociale peut être durable si la communauté 
n’est pas incitée à adopter de nouveau la pratique137.

Conclusions

Pour chaque expérience éthiopienne analysée, les 
conversations et les dialogues communautaires ont 
servi d’outils pour soutenir le processus d’abandon. 
La façon dont les expériences ont été organisées 
variait cependant en termes de durée, de fréquence, 

de participation et de contenu, avec des implications  
sur le processus d’abandon. Dans certains cas, les 
discussions communautaires étaient pratiquement 
les seules activités planifiées, tandis que dans d’autres  
cas, elles faisaient partie d’un programme qui com-
prenait des interventions de développement appré-
ciées par les communautés.

À Amhara, dans le District Yilmanadensa et dans la 
Zone Wolayta, le dialogue communautaire était établi 
en dehors des communautés villageoises et s’est 
déroulé dans des structures du district ou du sous-
district qui lient les populations au moyen de leurs 
frontières administratives et de leurs liens politiques 
et économiques. Dans ces régions, les attitudes à 
l’égard de l’E/MGF se sont modifiées et le niveau de 
soutien pour la perpétuation de la pratique a diminué. 
Mais les discussions n’ont pas atteint la masse critique 
ou entraîné un consensus suffisant pour changer 
les normes sociales, étant donné que les décisions 
collectives de mettre fin à l’excision furent adoptées 
par des groupes plus importants à l’égard desquels 
les membres des villages n’avaient aucun sentiment 
d’appartenance et dont ils ne partageaient pas les pro-
blèmes. D’après les données, il ne suffisait pas que les 
informations soient partagées avec les membres de la 
famille et de la communauté pour entraîner un chan-
gement de comportement. Les villageois n’ont pas eu 
suffisamment de temps pour réfléchir aux informations 
et en prendre acte. Par ailleurs, la non-excision était 
encore entachée d’une forte stigmatisation. La pratique 
a donc été perpétuée dans ces parties du pays.

Dans le district Gewane, dans la région afar et dans la  
Zone Kembatta Tembaro, le processus de changement  
social a dépendu des structures communautaires du  
village ou du clan dont les membres, solidaires et mu- 
tuellement loyaux, vivent à proximité les uns des 
autres. Les activités furent menées et coordonnées 
à travers les ONG locales, avec la participation active 
des familles, des clans et des chefs ethniques. 

L’implication de l’edir, ainsi que des structures du dis-
trict et du sous-district a fourni un soutien politique et 
communautaire tout en légitimant les activités et les 
décisions adoptées par le groupe. 

Dans la Zone Kembatta Tembaro, l’introduction de 
projets de développement répondant aux besoins 
pratiques et aux priorités des communautés a sus-
cité confiance et bonne volonté. Par ailleurs, une des 
composantes déterminantes des activités a consisté 
à lier l’éducation en matière de droits humains et les 
discussions aux contextes et aux problèmes locaux. 
Ces mesures, associées aux actions publiques, ont  
engendré une prise de conscience accrue des droits 
des individus vivant dans la communauté et les ont 
aidés à remettre en question et éventuellement 
abandonner les pratiques nocives qui, auparavant, 
bafouaient ces droits.
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Contexte

La diversité des traditions culturelles qui distingue 
les groupes ethniques du Kenya se reflète dans les 
multiples formes d’E/MGF pratiquées dans les diffé-
rentes régions du pays. Les taux de prévalence, les 
types d’excision et l’âge auquel cette intervention est 
pratiquée, varient énormément. Dans certains groupes 
ethniques du Kenya, l’E/MGF n’est absolument pas 
pratiquée. Par contre, pour d’autres groupes, l’E/MGF 
fait partie du processus de passage à l’âge adulte d’une 
fille et la prépare au mariage. Dans certaines régions, 
où le lien avec les rites de passage traditionnels 
n’existe pas ou est de moins en moins fort, l’excision 
des filles n’est pas l’occasion de grandes célébrations ; 
cette intervention semblerait de plus en plus pratiquée 
par le corps médical138.

D’après les données de 2008-2009, l’E/MGF concerne 
des filles aux âges très variés, avec une dominance 
pour les filles ayant entre 12 et 18 ans139. D’autres 
études ont découvert que les filles sont soumises plus 
tôt à l’excision, c’est-à-dire entre 7 et 12 ans140. Les 
données sur l’âge de l’excision doivent cependant être 
traitées avec prudence, car les femmes et les filles 
qui ont vécu cet événement traumatisant à un très 
jeune âge sont souvent incapables de se souvenir du 
moment exact de l’opération.

Étendue de l’E/MGF

D’après les données de l’Enquête141 démographique 
et sanitaire du Kenya en 2008-2009, 27 pour cent des 
filles et des femmes âgées de 15 à 49 ans avaient subi  
au Kenya une forme ou une autre d’excision, avec des  
différences importantes selon les provinces et les 
groupes ethniques. Les taux de prévalence varient entre  
98 pour cent dans la Province du nord-est à 1 pour cent 
dans la province occidentale (voir carte ci-desous).

En ce qui concerne les ethnies, l’E/MGF est beau-
coup plus présente chez certains groupes ethniques 
que chez d’autres, comme le montre le graphique
à la page 39. La pratique est presque universelle  
chez les groupes Somali et Kisii, avec un taux de  
98 et 96 pour cent, par contre, elle rare ou absente 
chez les Luo et Luhya.

Entre 2003 et 2008-2009, les taux de prévalence de  
l’E/MGF passèrent de 32 pour cent à 27 pour cent142. 
Les différences de taux de prévalence entre les 
groupes d’âge confirment que la pratique a diminué : 
en 2008-2009, 15 pour cent des femmes âgées de  
15 à 49 ans signalaient qu’elles avaient été excisées, 
par rapport à 49 pour cent de femmes âgées de  
45 à 49 ans. Cette diminution se retrouve à différents 
degrés dans tous les groupes ethniques.

Kenya

Taux de prévalence de l’E/MGF chez les femmes  
âgées de 15 à 49 ans, au Kenya, par province, 2008-2009

Source : adaptée par Statistiques et suivi, Division des politiques et des pratiques, UNICEF, New York, 
sur la base des données de l’EDS 2008-2009 au Kenya.
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Survol historique des efforts visant à mettre fin  
à l’E/MGF

Au Kenya, les efforts en vue de l’abandon de l’E/MGF ont  
commencé au début du XXe siècle. Durant les années 
30, les missionnaires chrétiens ont dénoncé la pratique  
en la traitant de «barbare» et elle fut interdite143. Le 
soutien culturel et nationaliste en faveur de l’E/MGF 
a limité sérieusement l’impact de ces initiatives. Le pre-
mier Président du Kenya, Jomo Kenyatta, a écrit que de 
nombreux Gikuyu (groupe ethnique des Kikuyu) se mé-
fiaient des missionnaires et avaient l’impression qu’ils 
voulaient d’attaquer «cette coutume séculaire afin de 
désintégrer leur ordre social et d’accélérer leur européa-
nisation.»144 L’E/MGF devint alors un symbole puissant 
des traditions africaines et d’après Kenyatta, «l’essence 
même d’une institution qui a d’énormes implications 
éducatives, sociales, morales et religieuses.»145

Durant la Décennie des Nations Unies pour la Femme  
(1976-1985), des fonctionnaires de haut niveau du gou- 
vernement kenyan ont participé à une série de confé-
rences qui ont renouvelé et restructuré les efforts 
en vue de l’abandon de l’E/MGF. Le mouvement en 
faveur de l’abandon de l’E/MGF s’est poursuivi avec la 
participation de partenaires locaux, de ministères du 
gouvernement, d’ONG nationales et internationales et 
avec les Nations Unies.

Ces dernières années, les efforts visant à mettre fin à  
l’E/MGF se sont intensifiés. Un vaste éventail d’inter- 
ventions, de stratégies et d’approches ont été mises en  
œuvre par des organisations locales et par des parte-
naires bilatéraux et multilatéraux146. Il apparaît que, grâce 
aux programmes éducatifs scolaires et communautaires,  
un nombre réduit mais croissant de jeunes adolescentes  
réalisent qu’elles peuvent résister à la pratique 
lorsqu’elles sont soutenues par d’autres membres de la  
communauté. L’éradication de l’E/MGF, pratiquement 
universelle au sein de certains groupes ethniques, est 
devenue la préoccupation et la responsabilité d’une vaste  
communauté, dont des groupes religieux, et de l’État147.

Politiques nationales et cadre juridique

Le gouvernement du Kenya a adopté une position claire  
en ce qui concerne l’abandon de l’E/MGF et autres 
pratiques nocives. Les directives politiques spécifiques 
et les lois passées en sont témoins :

•	 Le Parlement du Kenya a promulgué le Children 
Act (Nº 8 en 2001) criminalisant la pratique de  
l’E/MGF sur des enfants de moins de 18 ans. 
L’article 14 du décret stipule : «Personne ne 
soumettra un enfant à la circoncision féminine, 
au mariage précoce ou à d’autres rites culturels, 
coutumes ou pratiques traditionnelles risquant 
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Taux de prévalence de l’E/MGF chez les femmes  
âgées de 15 à 49 ans, au Kenya, par groupe ethnique, 2008-2009 

Source : adaptée par Statistiques et suivi, Division des politiques et des pratiques, UNICEF, New York, 
sur la base des données de l’EDS 2008-2009 au Kenya.
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de mettre en danger la vie, la santé et le bien-
être social, la dignité ou le développement phy-
sique et psychologique d’un enfant.» Ceux qui 
exécutent l’E/MGF sur un enfant sont passibles 
de 12 mois d’emprisonnement, d’une amende 
de 50 000 shillings kenyans (environ USD 710) 
ou des deux à la fois148.

•	 Le Ministère de la Parité hommes-femmes, de  
l’Enfance et du Développement social a été choisi  
en 2005 pour coordonner toutes les activités liées 
à l’E/MGF mises en œuvre par les ministères, les 
ONG, les donateurs, les organisations interna-
tionales et a lancé un Plan d’action national pour 
accélérer la politique du Kenya en faveur de l’aban-
don de l’E/MGF au Kenya (2008-2012)149.

•	 En juin 2009, le Ministère de la Parité hommes-
femmes, de l’Enfance et du Développement 
social a soutenu la structuration de la politique du 
Kenya en faveur de l’abandon de l’E/MGF, qui a 
été soumise au Cabinet 150.

Les mœurs et directives traditionnelles changent, elles  
aussi, comme l’ont démontré les positions adoptées 
dans certaines régions par les chefs religieux occupant 
une position d’influence au sein des groupes ethniques.  
À l’occasion d’une déclaration publique, en août 2009, 
le Conseil suprême Njuri Ncheke des Anciens d’Amuru 
a condamné l’E/MGF et a résolu d’imposer une amende 
à tout membre de la communauté dans tous les districts  
Meru (Province orientale) qui exécuterait ou participe-
rait à la pratique.

Si les réformes législatives constituent une étape im-
portante vers l’abandon de l’E/MGF, la criminalisation  
de la pratique a également des effets négatifs. Les 
complications médicales liées à la pratique ne sont par-
fois pas signalées aux services de santé par crainte de 
poursuites judiciaires. D’autre part, le nombre réduit de 
cérémonies publiques fait soupçonner que la pratique 
est devenue clandestine151.

Impact limité des «rites de passage alternatifs»

Une des approches utilisées au Kenya pour promou-
voir l’abandon de l’E/MGF est communément appelée  
«rites de passage alternatifs». Ces derniers remplacent 
les cérémonies de passage à l’âge adulte et préservent 
les rituels traditionnels tout en éliminant l’excision des 
filles. L’impact potentiel de cette approche se limite aux 
communautés qui associent l’E/MGF à des cérémonies 
ou à tout autre événement participatif. Il est encore 
plus réduit par la tendance des communautés à exciser 
leurs filles à un plus jeune âge en réduisant les rituels 
et les cérémonies.

L’impact des projets utilisant des rites de passage alter- 
natifs pour encourager l’abandon de l’E/MGF varie. Une 
évaluation de cette approche en 2001 a conclu qu’un 
rite alternatif aura un effet limité s’il n’est pas précédé 
ou accompagné d’un processus d’éducation participa-
tive qui rassemble toute la communauté dans un pro-
cessus de réflexion collective qui modifiera les attentes  
de ses membres152. Les initiatives qui ont sollicité uni-
quement les filles à risque plutôt que l’ensemble de la  
communauté n’ont ni encouragé la réflexion collective,  
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ni entraîné des changements dans les attitudes et les 
normes sociales. Généralement, les rites de pas-
sage alternatif adoptés isolément ne prenaient pas 
en considération les valeurs sociales sous-jacentes 
associées à l’E/MGF. En conséquence, les filles non 
excisées étaient toujours stigmatisées et la pression en 
faveur de l’excision demeurait toujours.

Les recherches menées au Kenya et présentées dans  
cet Insight Innocenti ont examiné plusieurs expériences 
dont l’objectif consistait à encourager l’abandon de  
l’E/MGF au Kenya153. L’examen a confirmé les résultats 
de l’évaluation de 2001 indiquant que les programmes 
exclusivement censés sensibiliser les filles à risque et  
proposer des rites de passage alternatifs, n’ont pas mo- 
difié les normes sociales, permettant à la pratique de  
persister au sein de la communauté. À Narok, par exem- 
ple, les centres de secours mis en place pour fournir un  
abri aux filles qui s’enfuyaient pour ne pas être excisées,  
montrent que la pression sociale pour exciser les filles 
était encore forte dans la communauté, même lorsque 
les filles avaient choisi d’abandonner la pratique.

Parmi les nombreuses sortes d’interventions et d’ap-
proches appliquées dans le pays, l’étude a identifié  
un projet dans le sud-ouest du Kenya qui a engendré 
des changements d’attitudes importants à l’égard  
de la violence commise contre les femmes et qui a 
conduit à l’abandon collectif de l’E/MGF dans la zone 
d’intervention. Au moment de la recherche, il n’exis-
tait aucune preuve démontrant ses effets au-delà de 
la région géographique concernée (Mosocho Division).  
Une importante dynamique de changement s’est ce-
pendant installée dans la population concernée. Les 
éléments clefs de ce projet seront examinés dans  
les paragraphes suivants.

Une «Approche axée sur les valeurs» : 
l’expérience de la Division Mosocho

Avec près de 130 000 habitants, Mosocho est l’une 
des sept Divisions du District central de Kisii dans la 
province de Nyanza. Avant l’introduction d’activités 
promouvant l’abandon de l’E/MGF, la pratique dans la 
région était pratiquement universelle dans le groupe 
ethnique des Kisii et était exécutée normalement sur 
les filles âgées de 3 à 8 ans.

Le Projet Fulda-Mosocho a été lancé en 2002 par deux 
organisations basées à Fulda, en Allemagne, actives au  
Kenya : Vivid Communication with Women in their 
Cultures et le Center for Practise-Oriented Feminist 
Science (Centre pour PROFS), à l’Université de 
sciences appliquées de Fulda, un centre de recherche 
qui avait élaboré «L’approche axée sur les valeurs»154 
pour promouvoir le développement personnel, un  
changement d’attitudes et faciliter l’abandon généralisé 
par la communauté de l’E/MGF. L’objectif du projet 
consistait à créer un environnement sans danger qui  
aiderait les individus à décider eux-mêmes d’aban- 
donner l’E/MGF, sans pression ni jugement social et 
dans l’espoir d’entraîner un changement culturel155.

Crédibilité et confiance
Des parents habitant à Mosocho et préoccupés par  
l’E/MGF ont encouragé l’élaboration du projet  
Fulda-Mosocho. Ils ont approché, individuellement  
et secrètement, les deux ONG et ont demandé qu’on 
leur suggère des stratégies qui soutiendraient les 
parents de Mosocho dans leur décision de ne pas  
exciser leurs filles et qui garantiraient à ceux qui 
choisissaient d’abandonner la pratique – adultes 
et enfants – de continuer à être acceptés par leurs 
familles, leur clan et leur communauté.

Le projet a sollicité la participation de toute la commu-
nauté : les filles à risque, ainsi que les autres enfants, 
les femmes et les hommes, les sages des clans, les 
responsables des groupes de femmes, les anciens 
praticiens, les enseignants, les directeurs d’école, les 
travailleurs sociaux, les infirmières, les chefs d’église, 
les fonctionnaires chargés de l’éducation au niveau de 
la région et du district, les fonctionnaires de la santé 
au niveau du district et les hommes politiques, no-
tamment les commissaires provinciaux, les membres 
du Parlement et les ministres du gouvernement. Les 
hommes et jeunes garçons participèrent dès le début 
aux activités et jouèrent un rôle clef dans ces réunions, 
car ce sont eux qui contrôlent une grande partie de la 
vie des femmes et qui prennent les décisions les plus 
importantes dans la région Mosocho.

Dans le cadre de leurs activités, les ONG fournirent le  
soutien nécessaire à la construction d’un centre de 
communication et de santé devenu un lieu de rassem-
blement populaire pour les réunions, les séminaires 
et les activités de conseil. La structure accueille les 
programmes éducatifs du projet ainsi que d’autres ini-
tiatives de la communauté et sert également de centre 
de ressources.

Engager la discussion sur la santé et les droits  
sexuels et génésiques
Le Projet Fulda-Mosocho a identifié des dirigeants clefs 
prêts à participer à des programmes communautaires  
s’intéressant à la santé et aux droits sexuels et génési-
ques. Ces responsables participent à un programme de  
formation d’une durée de trois ans et demi qui étudie les  
effets physiques, psychologiques, sociaux et économi-
ques de l’E/MGF156. Il a également encouragé la réflex-
ion sur les structures et les relations hommes-femmes 
qui sous-tendent cette pratique. Les connaissances sont  
partagées dans des domaines tels que la santé et les 
droits sexuels et génésiques, l’hygiène, le VIH/SIDA, la  
prévention, les droits humains et d’autres sujets d’im-
portance pour les individus, les familles et les commu-
nautés. Au terme du programme éducatif, les partici-
pants passent un examen, avant d’obtenir leur diplôme.

L’approche axée sur les valeurs est utilisée pour toutes 
les initiatives pédagogiques du projet157. Elle se fonde 
sur la conviction que les idées ne doivent pas être incul- 
quées autoritairement aux participants. C’est à travers 
un dialogue ouvert que les participants sont encouragés  
à faire leurs propres choix en connaissance de cause et 
dans un environnement non coercitif. Cette approche 
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est fondée sur la certitude que les changements cultu- 
rels au sein d’une communauté commencent par 
l’individu et concernent également tant son potentiel 
individuel que son développement personnel158.
En promouvant le dialogue sur l’E/MGF – et sur d’autres  
sujets sensibles, comme les actes de violence sexiste  
– l’approche axée sur les valeurs encourage les commu- 
nautés à respecter les droits humains et montre aux 
hommes comment traiter les femmes sur un pied d’éga- 
lité. Le respect des femmes est encouragé à travers 
une réflexion sur les structures patriarcales existantes.

Lors du premier programme pédagogique organisé, près  
de 210 enseignants et directeurs d’école (50 pour cent 
masculins et 50 pour cent féminins), provenant de 70  
écoles dans la division, furent invités à participer aux 
programmes de formation du projet. Ils furent sélec-
tionnés en fonction de leur influence et de leur cré-
dibilité au sein de la communauté et à cause de leur 
position sociale qui leur permettait de transmettre les 
nouvelles connaissances acquises aux jeunes dans les 
écoles. Leurs nouvelles attitudes et comportement 
devaient servir de modèle.

En trois mois, le premier groupe de professeurs et de  
directeurs d’école avait acquis des connaissances pré-
cises et fiables sur la santé et les droits génésiques et 
sexuels, y compris sur l’E/MGF. Les enseignants et les 
directeurs d’école partageaient d’abord leurs informa-
tions avec les membres proches de leur famille. Ils dé- 
claraient leur conviction que chaque fille est née 
complète et qu’elle a le droit de devenir une femme, 
physiquement indemne.

Au fur et à mesure que les enseignants s’habituèrent 
à engager et diriger les discussions sur l’abandon de 
la pratique et qu’ils découvraient de nouveaux sujets 
dans les classes de formation continue, ils prodiguaient 
leurs nouvelles connaissances par le biais de réseaux 
sociaux et dans les écoles. Il paraît que de nombreux 
enseignants ne s’étaient pas seulement engagés à 
abandonner l’E/MGF, mais qu’ils avaient modifié leur 
comportement chez eux, en accomplissant des tâches 
ménagères qui incombaient traditionnellement aux 
femmes, comme aller chercher l’eau, s’occuper des 
enfants et faire la cuisine. Les connaissances furent  
intégrées au programme officiel des écoles. 
Les garçons et les filles des écoles primaires et secon-
daires participèrent systématiquement à ce processus 
de changement. Les enfants furent initiés aux ques-
tions touchant tant à la sexualité et aux rôles sexo- 
spécifiques, qu’à l’hygiène personnelle, à la prévention 
des grossesses et aux comportements respectueux. 
Les enseignants organisèrent des réunions avec les 
parents et leurs collègues afin d’amorcer le processus 
de transformation. Les éducateurs engagèrent des 
discussions dans d’autres rassemblements publics, 
mettant l’accent sur les changements de comporte-
ment et d’attitude qui suscitaient le bien-être physique 
et émotionnel des filles et des femmes.

De nombreux enseignants parlaient de ces questions 
dans les barazas, assemblées publiques d’anciens de 
clans et avec les autorités administratives. En effet, 

leur influence au sein de chaque groupe ethnique au 
Kenya était telle que leur implication était incontour-
nable. Au fil du temps, l’intérêt manifesté à l’égard de 
l’abandon de l’E/MGF et d’autres sujets liés aux droits 
et à la santé sexuels et génésiques devint plus mani-
feste et poussa environ 270 responsables associatifs 
(autorités administratives, anciens de clans, praticiens 
de l’E/MGF, dirigeantes de groupes de femmes, églises 
et groupes de jeunes) – féminins et masculins, à part 
pratiquement égale – à participer à un programme pé-
dagogique informel de 18 mois, au terme duquel était 
délivré un certificat d’achèvement que 90 pour cent 
des participants reçurent.

Le fait qu’aucun homme ou praticien de l’E/MGF ne 
fut stigmatisé ou exclu, lorsqu’il parlait de l’abandon de 
l’E/MGF, a été particulièrement important. Le dialogue 
ouvert et les méthodes d’enseignement encouragèrent 
la réflexion et l’analyse de groupe et introduisirent des 
perspectives culturelles jusque là ignorées au sein de  
la communauté.

Une pratique permettant de garantir qu’aucune fille ne  
serait exclue de la communauté fut instaurée. Les  
filles ayant été excisées étaient encouragées à protéger  
les filles qui choisissaient de ne pas être soumises 
à l’intervention et à les suivre tout au long des diffé-
rentes phases du processus. Cela permit, entre autres, 
de réduire les tensions dans les familles où des filles 
plus âgées avaient déjà été soumises à la pratique.

Organisation d’événements publics
À mi-chemin du programme de formation des enseig- 
nants, les éducateurs ont décidé d’organiser un événe-
ment public important pour accueillir leurs propres filles 
au sein du processus d’abandon de l’E/MGF, événe-
ment qui fut baptisé «nouvel enrichissement de notre 
culture». En décembre 2004, le premier événement 
public eut lieu pour célébrer l’acceptation de  
2 000 filles non excisées en tant que membres de plein 
droit de la communauté Kisii. Le point d’orgue fut une 
cérémonie à laquelle participèrent 10 000 personnes, 
y compris les notables, qui rendit honneur aux parents 
des filles pour leur décision d’accepter, avec leurs filles, 
d’abandonner l’E/MGF.

Les festivités sont une forme de reconnaissance so- 
ciale publique et sont une preuve de respect à l’égard 
de la transformation personnelle vécue par chaque 
individu durant le processus d’abandon de l’E/MGF. Les 
autorités administratives locales et provinciales, les an-
ciens des clans, les fonctionnaires de haut niveau, les 
praticiens repentis de l’excision et d’autres membres 
de la communauté, participent à ces événements. Pen-
dant les cérémonies, les filles reçoivent des certificats 
qui déclarent : «Tu es maintenant Omoiseke !» et qui 
confirment que les filles ont été officiellement et tota-
lement acceptées par la communauté Kisii et qu’elles 
«peuvent rester telles que Dieu les a créées». Ce 
document est empreint d’une telle valeur pour les filles 
et leurs parents qu’il est souvent conservé dans un  
coffret en métal verrouillé avec le certificat de naissance  
de l’enfant et d’autres documents importants. 

Interventions en faveur de l’abandon de l’E/MGF dans cinq pays
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À l’occasion d’un événement important en 2005, face 
à des milliers de membres de la communauté ethnique 
Kisii, près de 50 anciens praticiens de l’excision, qui 
avaient participé au programme, ont juré de ne plus 
jamais pratiquer l’E/MGF. Ils ont également fondé 
le FOCUM (Former Circumcisers Initiative), dont la 
mission est de pousser d’autres personnes à aban-
donner la pratique. À la fin de l’année 2008, FOCUM 
comprenait 100 anciens praticiens de l’excision parmi 
ses membres.

Entre 2002 et 2008, le Projet Fulda-Mosocho a organisé 
52 événements publics auxquels a participé un vaste 
éventail de membres de la communauté. En 2008, à 
l’occasion du cinquième anniversaire du projet, des céré- 
monies publiques furent organisées dans les 14 sous-
divisions de la Division Mosocho. Ces événements ont 
également influencé les divisions voisines et ont été 
déterminants pour attirer l’attention sur les questions 
de genre et les approches adoptées par le projet qui ont 
réussi à opérer un revirement culturel contre l’E/MGF.

Le rôle des réseaux sociaux
Un des éléments clefs du succès du projet est le fait qu’il  
propage les nouveaux changements culturels et sociaux  
grâce à un effet multiplicateur, générant un intérêt et une  
demande de nouvelles connaissances et encourageant 
un engagement actif de la part de différents secteurs et  
à différents niveaux. Un premier sous-ensemble de la  
communauté a participé au projet, puis il a été incité à 
divulguer ses nouvelles connaissances aux autres, ce 
qui, à son tour, a stimulé la discussion et la réflexion. Les  
changements individuels ont déclenché un changement  
social plus vaste, car chaque personne influençait son 
propre contexte à travers des réseaux sociaux individuels.

Le groupe initial d’enseignants et de directeurs d’école  
partagea les connaissances et comportements acquis 
avec les membres de leur famille, les écoliers et les 
chefs des communautés. Cela a encouragé les chefs 
des communautés à participer aux programmes pé-
dagogiques, élargissant ainsi la portée du programme. 
Bien informés, ils devinrent les avocats du changement 
culturel et se sentirent obligés de transmettre à leur 
tour leurs connaissances à leurs familles, voisins et 
clans. Des ‘écoles de parents’ qui enseignent l’égalité 
des genres aux jeunes parents furent créées, avec 
le soutien de ces chefs de communautés, dans 14 
endroits à Mosocho. En novembre 2008, près de 700 
jeunes parents avaient terminé le premier programme 
scolaire de six mois, destiné aux parents.

La flexibilité du Projet Fulda-Mosocho a permis, non  
seulement d’amener des changements, mais aussi de  
répondre aux questions sociales et culturelles émer-
gentes et d’ajuster les activités en conséquence. En 
effet, le désir de divulguer les connaissances au-delà 
du contexte des séminaires organisés et des leçons à 
l’école a été exprimé par les participants qui ont res-
senti le besoin d’aider leur communauté à entrevoir  
de nouvelles possibilités. Cette activité n’a pas été pla-
nifiée à l’avance, mais le projet a été conçu de manière 

à pouvoir introduire de nouveaux éléments et initiatives 
pour répondre aux besoins des personnes.

Impact et dynamique sociale de l’abandon
En 2002, la communauté Kisii était considérée comme 
celle dont la résistance à l’abandon de l’E/MGF était la 
plus marquée dans la division. Cependant, en 2009, il 
y avait de bonnes raisons de penser que 16 500 filles 
risquant de subir l’E/MGF n’avaient pas été excisées 
et que des milliers de familles s’étaient engagées à 
mettre fin à la pratique. Cette volonté de s’écarter de 
cette ancienne pratique montre que la norme sociale 
qui soutenait la pratique dans la communauté avait 
changé ; les individus et les familles réalisaient que 
leurs décisions de ne pas exciser les filles faisaient 
l’objet d’un consensus plus général et qu’ils seraient 
toujours des membres acceptés par la communauté. 

Le projet a découvert que les Kisii vivant en dehors  
de la division étaient encore réticents à abandonner 
l’E/MGF, bien que selon certaines informations,  
l’abandon pratiqué à Mosocho aurait inspiré les com-
munautés Kisii des régions environnantes.

Le Projet Fulda-Mosocho a eu d’autres conséquences 
bénéfiques pour la communauté. Au fur et à mesure 
de sa progression, un nombre croissant d’individus 
commencèrent à assumer la responsabilité du dévelop- 
pement de leur communauté, en créant, par exemple,  
des clubs de jeunes et des écoles pour les jeunes 
parents soutenant le processus de transformation et 
encourageant sa durabilité.

Conclusions

L’approche introduite à Mosocho met l’accent sur la 
réflexion individuelle et sur le changement personnel 
qui se développe et se propage progressivement 
par le biais de discussions dans l’ensemble de la 
communauté. Les activités de sensibilisation et les 
programmes pédagogiques sont holistiques, encoura-
gent le dialogue, la réflexion et le développement per-
sonnel. L’approche axée sur les valeurs joue un rôle 
crucial dans le revirement social et dans l’abandon 
progressif de la pratique. C’est en se concentrant sur 
les droits humains et les valeurs culturelles locales 
et en discutant des problèmes individuels et sociaux 
que le processus de délibération incite les individus 
à envisager, dans un premier temps, de nouvelles 
perspectives pour eux-mêmes et à prendre ensuite la 
responsabilité d’impliquer leur communauté.

Les citoyens et les chefs de communautés, ainsi que 
les filles excisées, sont pleinement impliqués dans ce 
processus qui leur permet de s’exprimer haut et fort 
en tant que promoteurs efficaces de la transforma-
tion qui a lieu dans leur communauté. Cette approche 
augmente la capacité des personnes à poursuivre 
leurs propres valeurs et aspirations. Grâce à la stra-
tégie consistant à exploiter les réseaux sociaux, la 
sphère du changement s’élargit et passe du niveau 
individuel à celui, plus vaste, de la communauté.
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Contexte

L’E/MGF est profondément enracinée dans les tradi-
tions culturelles et sociales dans les régions du nord 
du Soudan159 et reflète aussi les inégalités de statut 
flagrantes dont font l’objet les femmes et les filles. 
L’E/MGF est étroitement liée à la discrétion, la mora-
lité et à l’honneur familial de la fille ; les filles qui sont 
excisées sont considérées comme pudiques, chastes 
et moralement pures. L’E/MGF est également un 
passeport pour le mariage. Dans certaines régions du 
pays caractérisées par des systèmes de parenté aux 
liens étroits – où les ressources, notamment la terre, 
sont partagées – les valeurs et les coutumes locales 
sont d’une importance vitale et un système com-
plexe de récompenses et de sanctions existe pour 
ceux qui y adhèrent ou qui n’en tiennent pas compte. 
Historiquement, les filles qui brisent la tradition sont 
condamnées à la honte et sont ostracisées. Le fait de 
ne pas être excisée est souvent associé à un com-
portement réprouvé. Des termes péjoratifs comme 
le mot qulfa qui est associé à la prostitution et aux 
statuts inférieurs, sont utilisés pour déshonorer les 
filles non excisées.

Étendue de l’E/MGF

Avec un taux de prévalence de 89 pour cent, l’E/MGF 
est répandue dans toutes les régions du Soudan du 
Nord, souvent sous sa forme la plus grave. Il existe, 
cependant, des variations de prévalence, de type et 
de coutumes associées qui varient selon les régions 
et les groupes ethniques160. Les filles sont normale-
ment excisées entre 5 et 11 ans. Bien que les données 
pour le Soudan du Sud ne soient pas disponibles, il 
semblerait que le taux d’E/MGF soit négligeable dans 
ces états.

Bien que les données indiquent que le taux de pré-
valence de l’E/MGF n’ait pratiquement pas changé au 
nord du Soudan depuis 1990, et qu’aucun changement 
réel n’a eu lieu d’un groupe d’âge à l’autre, les attitudes  
semblent évoluer et le soutien en faveur de l’E/MGF  
est en train de décliner. En 2006, 51 pour cent des 
femmes âgées de 15 à 49 ans pensaient que la pra-
tique devait être perpétuée, par rapport à 79 pour cent  
en 1989-90. L’intention des femmes d’exciser leurs 
filles a également beaucoup diminué ces dernières 
années : 54 pour cent des femmes mariées en 2006 
signalaient qu’elles avaient l’intention de faire exciser 
leurs filles, par rapport à 82 pour cent en 1989-90161.

Soudan

Taux de prévalence de l’E/MGF, chez les femmes  
âgées de 15 à 49 ans, au Soudan, par état, en 2006

Source : adaptée par la Section des statistiques et du suivi, Division des politiques et de la pratique, UNICEF, New York,
sur la base des données collectées par l’enquête sur la santé des ménages au Soudan en 2006.

	 54-79 %

	 80-90 %

	 Plus de 90 %

	 Données non disponibles et/ou  
	 E/MGF peu pratiquée

Note : cette carte et stylisée et n’est pas à l’échelle. Elle ne reflète 
aucune prise de position de l’UNICEF quant au statut juridique des 
pays, territoires, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites.  
Le nom de la capitale est en italiques.

Khartoum

Gedaref

Sud
Kordofan
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Survol historique des efforts en vue de l’abandon 
de l’E/MGF

Les chefs politiques et religieux, avec le soutien de 
médecins et de fonctionnaires coloniaux britanniques, 
firent les premiers efforts pour promouvoir l’abandon 
de l’E/MGF au Soudan durant les années 30. Mais ce  
n’est qu’à la fin des années 70 qu’un mouvement 
social visant à mettre fin à la pratique fut créé, princi- 
palement sous l’impulsion d’ONG et motivé par les  
cas individuels de filles décédées après avoir été 
excisées. La plupart des groupes mettaient en avant 
les dangers médicaux et sanitaires de l’E/MGF, mais 
l’impact de leurs activités fut limité. Lorsque les 
organisations de la société civile s’intéressèrent au 
problème et attirèrent l’attention sur les dangers que 
comportait l’E/MGF, le Gouvernement soudanais 
s’intéressa de plus en plus au problème et accueillit 
plusieurs conférences régionales qui inscrivirent  
l’E/MGF dans le contexte plus vaste de la protection 
des droits des enfants. Depuis, la réponse nationale  
a évolué et, ces dernières années, le Gouvernement 
a renforcé son engagement en faveur de l’abandon 
de toutes les formes d’E/MGF.

De nos jours, au Soudan, l’abandon est promu à tous 
les niveaux – communauté, état et national – de la 
manière suivante :

•	 Les activités au niveau de la communauté utili-
sent l’éducation aux droits humains, le dialogue 
communautaire et la prestation de services 
pour guider les communautés par le biais de 
processus participatifs qui impliquent l’apprentis-
sage et la création de consensus. La confiance 
est établie en sollicitant les chefs locaux et en 
introduisant des activités de développement que 
les communautés elles-mêmes ont identifiées 
comme étant prioritaires.

•	 Plusieurs politiques à l’échelon de la nation et 
de l’état ont été adoptées pour mieux protéger 
les droits des femmes et des enfants et des 
lois qui criminalisent toutes les formes d’E/MGF 
devraient être promulguées. Une campagne mé-
diatique nationale a également été préparée pour 
améliorer le statut associé à la non-excision dans 
l’ensemble du pays et modifier les attitudes à 
l’égard de la pratique.

De nombreux acteurs mettent en œuvre une diversité 
d’interventions contribuant aux décisions commu-
nautaires et individuelles d’abandonner la pratique. 
Le gouvernement soudanais s’emploie à encourager 
l’abandon de l’E/MGF, principalement à travers le 
Conseil national pour le bien-être de l’enfance qui 
coordonne tous les programmes pour les enfants, et 
par le biais du Ministère des Affaires sociales, de la 
Femme et de l’Enfance162. Les initiatives du Gouver-
nement en faveur de l’abandon fonctionnent avec le 
soutien des organisations des Nations Unies et des 
donateurs internationaux163. Un réseau qui comprend 
des ONG et d’autres groupes, encourage la participation  

des jeunes, des enfants et des chefs religieux à  
leurs activités tant à l’échelon national qu’à celui  
des communautés.

Politiques nationales et cadre juridique

L’abandon de l’E/MGF a été inclus dans plusieurs 
politiques et décrets nationaux, comme la Politique 
du gouvernement en matière de population (2002), 
la Résolution du Conseil médical Nº 366 (2003) qui 
interdit aux médecins d’exécuter quelque forme 
que ce soit d’E/MGF, la Politique d’émancipation de 
la femme (2007) et la Résolution Nº 29 adoptée par 
l’Assemblée nationale (2007) qui appelle à l’adoption 
d’une loi bannissant l’E/MGF. Le rôle de la Première 
Dame du Soudan a été décisif pour orienter la poli-
tique nationale vers l’abandon de la pratique.

La Stratégie nationale pour l’abandon de l’E/MGF en  
une génération (2008-2018) a été incorporée au Plan 
stratégique national et quinquennal (2007-2011) pour  
l’Enfance. La stratégie prolonge le plan national au-
delà de 2011, place l’E/MGF dans le contexte des 
droits humains et identifie les secteurs clefs et les 
partenaires qui exerceront les activités encourageant 
l’abandon de l’E/MGF. Plusieurs structures chargées 
de coordonner ces initiatives ont également été 
mises en place au sein des ministères des affaires 
sociales, de l’éducation, de la santé et de la justice.

Les partisans de l’abandon de l’E/MGF ont réussi à 
introduire un article bannissant la pratique dans le 
Décret sur l’Enfance soumis au Cabinet ministériel 
en janvier 2008. Toutefois, l’article n’a pas été inclus 
dans la version finale de la Loi sur l’Enfance (Child 
Act) et bien qu’il interdise et criminalise les mariages 
précoces et d’autres pratiques culturelles et sociales 
dangereuses et nocives, il ne mentionne pas spécifi-
quement l’E/MGF. D’autres tentatives ont été faites 
pour criminaliser l’E/MGF, notamment en incorporant 
l’E/MGF au Code pénal (2008) et à la Loi nationale sur 
la santé publique (2007). Mais les sections interdisant 
l’E/MGF furent supprimées par le Parlement avant 
l’adoption des deux lois.

L’initiative visant à criminaliser l’E/MGF dont la portée 
a été sans doute la plus considérable, est le projet de 
loi nationale sur l’E/MGF rédigé en 2007 par un co-
mité gouvernemental. Cette loi ne fait pas seulement 
de l’E/MGF une pratique illégale, mais en criminalise 
également la promotion et décrit des mesures pou-
vant conduire à son abandon. Cependant, la loi n’a 
pas encore été soumise au cabinet pour examen.

Bien que l’E/MGF n’ait pas été interdite nationale-
ment, la première loi au niveau de l’état qui a interdit 
la pratique a été adoptée en novembre 2008, par 
le gouvernement de l’état du Kordofan Sud. Elle 
consiste en deux lois séparées : la Loi sur l’Enfance 
qui contient un article criminalisant l’E/MGF et la Loi 
sur l’Excision/Mutilation génitale féminine qui en rend 
la pratique et la promotion illégales. En juillet 2009, 
un second état – Gedaref – a également adopté une ©
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loi en interdisant la pratique. La promulgation de ces 
lois a créé un précédent et devrait encourager l’adop-
tion de lois nationales.

Crédibilité et confiance

Si, d’une part, les mesures politiques et le proces-
sus de réforme juridique ont aidé à orienter le débat 
autour de la pratique de l’E/MGF, d’autre part, les 
initiatives de la société civile ont stimulé un proces-
sus de changement dans les communautés locales. 
La description, dans cette section, des activités à 
l’échelon des communautés, se base avant tout sur 
les rapports décrivant les expériences de deux ONG : 
Entishar Charity Organisation164 et Rapid Operational 
care and Scientific Services (ROCSS).

Les interventions des deux programmes à l’échelon 
des communautés sont encadrées par des structures 
communautaires. Les discussions sur l’E/MGF sont 
menées par des chefs de village, des membres des 
conseils du village, des chefs religieux, des presta-
taires de services de santé et d’autres membres 
influents dans la communauté qui reçoivent une 
formation approfondie qui leur permet d’améliorer 
leurs connaissances en matière d’E/MGF et d’autres 
questions concernant la protection de l’enfance. Ils 
reçoivent également une formation en technique 
d’animation des discussions communautaires et 
apprennent plus spécialement à stimuler le dialogue 
entre les générations les plus jeunes et les plus 
âgées et entre les hommes et les femmes. Le fait 
de pouvoir compter sur des personnes qui jouissent 
de la confiance de la communauté pour introduire de 
nouvelles informations et idées a été déterminant 
pour engager le dialogue avec des personnes qui 
auraient pu, en d’autres circonstances, remettre en 
question les mobiles d’intervenants étrangers.

La confiance se construit à travers des projets de dé- 
veloppement qui prennent en considération les 
besoins fondamentaux d’une communauté. Avant 
de parler de l’E/MGF, on demande aux commu-
nautés d’identifier les priorités et les projets de 
développement qui bénéficieront à l’ensemble de la 
communauté et à ses membres individuels, dans de 
multiples domaines de leur vie. Les projets qui aident 
les femmes à développer leurs compétences et à 
générer de nouveaux revenus reçoivent souvent la 
priorité. Les nouveaux projets de développement ap-
portent des avantages, notamment de l’eau propre, 
l’électricité, des services de santé, du microcrédit 
et des centres de la petite enfance. La fourniture de 
services que les membres de la communauté jugent 
nécessaires encourage l’appropriation et la confiance 
de sorte que, lorsque les discussions sur l’E/MGF 
sont amorcées, elles sont perçues comme une autre 
façon d’améliorer le bien-être des communautés et 
non comme une menace à leurs traditions.

Engager la discussion sur l’E/MGF

L’E/MGF, ne semblerait plus être, dans plusieurs ré- 
gions du Soudan, un sujet tabou dans les discussions. 
Les personnes posent des questions sur l’E/MGF 
dans les forums publics, notamment à la radio et dans  
les conversations privées en famille, entre mari et 
femme et entre les anciens et les plus jeunes.

Les programmes Entishar et ROCSS se servent 
d’un système d’enseignement participatif des droits 
humains pour renforcer les connaissances en matière 
d’E/MGF et pour en parler ouvertement. Bien que les 
détails des interventions diffèrent, elles sont toutes 
deux conçues pour aider les communautés à com-
muniquer et à examiner leurs propres croyances et 
valeurs. Le dialogue communautaire encourage les 
discussions sur les avantages et les inconvénients 
des pratiques actuelles et permet aux participants de 
considérer de nouvelles alternatives. L’objectif des 
deux programmes, qui durent normalement entre 
deux et trois ans, est d’aider les communautés en 
les sensibilisant à trouver leurs propres solutions et à 
s’engager collectivement dans la défense des droits 
humains. Les sessions sont conduites à l’échelon 
communautaire dans des écoles, dans des camps de 
personnes déplacées et dans des centres pour les 
jeunes. Elles ont lieu deux ou trois fois par semaine 
et sont fréquentées par des hommes et des femmes, 
des garçons et des filles, ensemble ou séparément, 
selon l’orientation de l’ONG.

Les programmes abordent l’E/MGF dans le cadre 
d’une mallette pédagogique plus générale qui couvre 
un vaste éventail de questions, notamment la santé 
et l’hygiène, la nutrition, la santé maternelle, la puéri-
culture, le VIH/SIDA, le mariage précoce, les droits de 
l’homme et autres sujets importants pour la commu-
nauté. Les participants peuvent également suivre des 
cours de comptabilité, d’alphabétisation, de gestion 
de petits commerces, de mécanismes générateurs 
de revenus. Les questions sensibles – comme l’E/MGF,  
le VIH/SIDA, la participation et l’émancipation des 
femmes – sont souvent introduites, avant de faire 
l’objet de discussions, par des jeux de rôles, des 
chansons, des histoires, des poèmes, du folklore, 
des danses et toute autre méthode non agressive.

Dans les premiers temps, on ne parlait de l’E/MGF que  
dans les classes ou à l’occasion de rassemblements 
publics, d’événements particuliers ou d’ateliers au cours  
desquels les conversations étaient entamées et guidées  
par des animateurs. On encourageait aussi les partici-
pants à stimuler la discussion dans leurs familles, avec 
leurs pairs lors de réunions publiques ou avec des  
chefs de communauté en qui ils avaient confiance. Au  
fil du temps, les discussions se popularisèrent, les 
conversations s’engageant spontanément à l’annonce 
d’incidents locaux tels que le décès d’une fille des 
séquelles de l’E/MGF, ou à l’occasion des prières de 
l’imam. Dans d’autres cas, les personnes parlent de
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l’E/MGF après avoir écouté une émission radiophonique  
qui a mis en exergue la pratique durant son programme.  
Le dialogue qui se poursuit encourage les personnes 
à exprimer leurs incertitudes et à poser des questions, 
permettant ainsi l’apparition de nouveaux points de vue 
et de nouvelles options comportementales.

Proposer une alternative : la campagne Saleema

Il a été crucial de pouvoir trouver un vocable positif à 
associer aux filles non excisées lorsqu’une alternative 
viable à l’excision a été proposée. C’est avec ce pre- 
mier objectif à l’esprit que le gouvernement soudanais  
a conçu et lancé une campagne nationale de commu-
nication. Des poètes, des artistes et des ONG ont 
collaboré avec le gouvernement pour concevoir la 
campagne et cherché un nouveau terme pour décrire 
l’alternative. Le mot arabe saleema, qui signifie, entier, 
intact, indemne, complet, a finalement été choisi pour  
décrire la femme non excisée. Saleema avait l’avantage  
supplémentaire de pouvoir servir de prénom féminin.

La campagne nationale Saleema a été lancée en mars 
2008. Elle se déroule en plusieurs phases et utilise la 
culture locale, notamment la langue traditionnelle, la 
musique, la poésie, les chansons, la danse et la pein-
ture, pour renforcer les valeurs sociales positives qui 
favorisent le bien-être des enfants. S’inspirant des 
traditions locales, elle souligne l’importance des soins 
parentaux, de la tendresse et de la fierté familiale. Elle  
inscrit, d’autre part, l’E/MGF dans le cadre plus vaste 
de la protection des enfants et de l’égalité des genres.

La campagne Saleema a commencé par un stade pré- 
paratoire (2008-2009) durant lequel les informations, 
l’éducation et les supports de la communication tels 
que des affiches, des T-shirts et des foulards furent 
distribués en abondance pour faire connaître son nom.  
Les médias, les ONG, les agents de contact locaux et 
autres ressources humaines importantes ont béné-
ficié d’une formation liée à la nouvelle campagne et 
apprirent à promouvoir l’utilisation de documents 
multimédias. En décembre 2009, la campagne fut lan- 
cée à la télévision nationale et la radio communautaire.

Centrée sur un concept clef unique, «Chaque fille est  
née saleema. Laissez-la grandir saleema», la campagne 
introduit un nouveau terme sans le lier explicitement à 
l’E/MGF. Cette affirmation simple qui déclare que  
saleema est l’état naturel et normal des filles, s’accom-
pagne d’une iconographie artistique qui représente 
des petites filles drapées dans un tissu traditionnel 
aux couleurs vives. Durant les étapes suivantes de la 
campagne, la question de l’E/MGF deviendra progres-
sivement plus explicite et la campagne introduira de 
multiples raisons de protéger les filles contre cette pra-
tique. Les messages «saleema parce que…» formulés 
à l’occasion de discussions de groupes de réflexion, 
reprendront et refléteront le discours quotidien des 
parents qui ont déjà abandonné la pratique. Une série 
d’images mettant en scène des femmes, des hommes 
et des enfants de tous âges, transmettra une série 
d’idées exprimées par «saleema parce que…», 

reprenant et répétant les couleurs, le dessin et le 
concept visuel de la phase précédente.

Saleema est célébrée dans l’ensemble du pays à tra-
vers la radio et la télévision, avec de nouvelles chansons 
et des poèmes qui renforcent la valeur de la non- 
excision. Une campagne de signatures conduite dans 
les villages soutient l’engagement des personnes à se  
joindre à la campagne Saleema et à abandonner l’E/MGF 
en rendant leur décision explicite et publique.

Articuler et renforcer l’engagement de la  
communauté : les déclarations publiques

Au Soudan, où les décisions collectives sont respec-
tées, l’engagement public est important. Il se mani-
feste par des serments, des déclarations signées ou 
effectuées par des groupes politiques, religieux ou 
communautaires, attestant l’abandon de l’E/MGF et 
fournissant une preuve visible de progrès.

Les déclarations furent d’abord difficiles à organiser  
au Soudan, étant donné que certaines familles, crai-
gnant d’agir seules et sans le soutien de la commu-
nauté, hésitaient à modifier leurs comportements.  
Au fil du temps, cependant, les communautés se  
réunirent pour déclarer publiquement leur engage-
ment à mettre fin à la pratique. Des milliers de sig- 
natures furent inscrites sur du tissu traditionnel taga, 
imprimé avec les mêmes couleurs vives que celles 
de la campagne médiatique. Les familles qui voient 
d’autres personnes exprimer leur engagement à 
abandonner l’E/MGF, sont encouragées à se joindre 
au mouvement et à mettre fin à la pratique. La  
campagne de signatures est l’une des manières 
adoptées par les communautés pour exprimer leur 
décision publiquement.

Au Soudan, le consensus collectif d’abandonner  
l’E/MGF, adopte différentes formes :

•	 Déclarations de village : ce processus prend un 
certain temps et se déroule en plusieurs étapes. 
Une fois qu’un groupe de base de membres de  
la communauté (en particulier des individus qui  
ont participé aux classes pédagogiques), de chefs  
et de groupes plus vastes ont établi un consen-
sus, ils explicitent leur position et annoncent à 
l’ensemble de la communauté leur engagement 
à mettre fin à la pratique. Les médias locaux et 
nationaux, les fonctionnaires, la société civile et 
des invités provenant de villages voisins, partici-
pent aux célébrations à l’occasion desquelles une  
cérémonie de remise de diplômes est générale-
ment organisée pour ceux qui ont participé aux  
cours. Puis, les signatures de ceux qui font le 
serment d’abandonner la pratique sont récoltées.

•	 Engagements de groupes : de nombreux 
groupes sociaux et professionnels sont nettement  
opposés à la pratique. Cela a permis de créer un 
environnement favorable aux changements posi-
tifs et à l’abandon en masse : les sages-femmes 
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ont signé des engagements, les étudiants uni-
versitaires et les groupes de jeunes se sont as-
sociés pour exprimer leur opposition à l’E/MGF, 
les chauffeurs routiers ainsi que les syndicats de 
taxis ont aidé à diffuser le matériel promouvant 
l’abandon de la pratique.

•	 Déclarations religieuses : de nombreux érudits 
et chefs religieux ont clairement séparé l’E/MGF 
de la religion lors de déclarations publiques, dans 
leurs livres et dans des chansons religieuses po-
pulaires. Ces personnes très respectées peuvent 
influencer les décisions prises en famille et créer 
un consensus au sein des communautés.

•	 Déclarations des familles : le Soudan possède 
plusieurs familles étendues et influentes dont le 
rôle dans la guerre contre les colonialistes leur 
a procuré crédit et pouvoir. Les Al-Mahdis et les 
Al-Badris comptent des milliers de membres qui 
ont abandonné l’E/MGF dès 1930. 

	
Dans l’état de Gedaref, le programme ROCSS, qui 
œuvre en collaboration avec le Ministère des Affaires 
sociales, délivre des certificats de reconnaissance 
aux familles qui choisissent de ne pas exciser leurs 
filles et publie une liste honorant des familles à l’oc-
casion de célébrations communautaires. L’introduc-
tion de nouvelles récompenses sociales a permis aux 
filles non excisées de surmonter l’exclusion sociale 
et l’ostracisme souvent associés à leur statut et a 
soutenu les familles désirant abandonner l’E/MGF.

Impact et dynamique du changement social

De nombreux progrès ont été réalisés, car il est main-
tenant possible de parler de l’E/MGF au grand jour. Le 
sujet est abordé explicitement dans de nombreuses 
régions du Soudan. Le gouvernement a fait preuve de  
son engagement à promouvoir l’abandon de toutes 
les formes d’E/MGF et un vaste éventail de person-
nages publics influents, de groupes civiques et d’acti- 
vistes appellent à l’abandon de la pratique. Il y a de 
fortes raisons d’espérer que la campagne nationale 
Saleema transformera la façon dont on parle de l’E/MGF, 
de sorte que le fait de ne pas être excisée générera 
un sentiment de fierté et sera socialement accepté.

Les expériences analysées démontrent que dans les 
communautés étudiées, l’E/MGF n’est plus perçue 
comme une pratique universelle, les attitudes ont 
changé et les taux de prévalence ont décliné dans 
certains groupes et dans certaines régions. Mais les 
taux de prévalence demeurent généralement élevés 
et la pratique est souvent exécutée sous sa forme la 
plus violente (infibulation). Dans certains cas, il sem-
blerait que des médecins soutenus par des groupes 
religieux pratiquent encore et encouragent une forme 
moins extrême d’excision (clitoridectomie). Cette so-
lution est perçue comme une alternative acceptable  
par ceux qui hésitent encore à abandonner la pratique.
Les expériences fournissent aussi d’importantes 
informations sur le processus d’abandon, confirmant 

les conclusions des précédentes études165. Tout 
d’abord, l’âge aurait une incidence sur la prise de dé-
cision : les personnes plus âgées ont mis nettement 
plus de temps à se rendre aux arguments des défen-
seurs de l’abandon et avaient tendance à s’opposer 
à l’abandon complet de la pratique, tandis que les 
plus jeunes générations étaient moins rigides, mais 
devaient être rassurées par les chefs religieux sur le 
fait que l’E/MGF n’était pas prescrite par l’Islam.

Certains groupes ont joué un rôle particulièrement 
important pour influencer les communautés. Dans 
les villages où les chefs religieux et communautaires 
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étaient activement engagés, les communautés s’ou-
vraient plus rapidement au changement que celles où 
les projets ne ciblaient que les femmes et les jeunes 
gens. Il faut remarquer que les informations fournies 
localement sur les droits à la santé et les droits de 
l’homme avaient plus d’impact lorsque la télévision, 
la radio et le théâtre transmettaient également ces 
messages aux communautés. 

Conclusions

Au Soudan, les discussions publiques au sujet de  
l’E/MGF, le changement des attitudes à l’égard de la  
pratique et le soutien en faveur de son abandon ont 

fait des progrès notoires. Les efforts du gouvernement,  
des communautés et des ONG ont été cruciaux pour 
promouvoir ces changements, tout comme le fait 
d’incorporer les discussions sur l’E/MGF à une mal-
lette pédagogique et de sensibilisation.

La campagne Saleema, qui n’en est qu’à ses débuts, 
illustre cependant le rôle prometteur que les médias 
peuvent jouer pour soutenir les interventions locales 
et promouvoir le changement social. Toutefois, ces 
premières mesures importantes doivent être poussées 
encore plus loin et les actions engagées au niveau 
des villages doivent s’intensifier afin de promouvoir 
un abandon général de l’E/MGF au Soudan.
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Les expériences menées dans les cinq pays décrits 
dans ce rapport mettent en lumière les interventions 
locales et les programmes nationaux aux différents 
stades de leur mise en œuvre. Chacun, à sa façon, 
fournit des preuves et des points de vue qui permet-
tent de comprendre la complexité des dynamiques 
sociales qui suscitent l’abandon de l’E/MGF. Leurs 
impacts et résultats diffèrent, les changements 
varient au sein d’un pays et d’une nation à l’autre. 
Le contexte et les caractéristiques socioculturelles 
déterminent les différences. Cependant, comme 
l’analyse des différentes interventions en Éthiopie le 
montre, les résultats et l’impact dépendent également 
du type de programme appliqué.

Les expériences au Sénégal démontrent à quel point 
l’éducation en matière de droits humains peut être 
transformatrice et comment la diffusion organisée à 
travers des communautés qui nouent des mariages 
entre elles peut traverser les frontières nationales, 
toucher et influencer les pays avoisinants ainsi que 
les immigrants dans des pays beaucoup plus dis-
tants. L’analyse de l’Égypte montre que les activités 
menées simultanément aux échelons local et national 
peuvent créer de puissantes synergies qui permet-
tent de soutenir et de propager l’abandon collectif. 
Les expériences dans quatre sites en Éthiopie four-
nissent des points de vue pertinents sur le dialogue 
communautaire et l’éducation participative aux droits 
humains. Le cas du Kenya examine les limitations 
des rites de passage alternatifs et présente une ap-
proche globale qui, tout en soutenant le changement 
au sein des communautés, reste attentive au proces-
sus de transformation à l’échelon individuel. Finale-
ment, l’étude de cas sur le Soudan démontre que les 
campagnes qui prennent en considération les normes 
sociales peuvent réellement soutenir les interven-
tions locales et promouvoir le changement social.

Une analyse des principaux résultats, comme l’illus-
trent les paragraphes suivants, fait ressortir plusieurs 
points communs du processus d’abandon de l’E/MGF 
et de sa dynamique sociale. Par ailleurs, elle suggère 
que cette dynamique sociale peut aussi conduire au 
déclin et à la disparition d’autres pratiques nocives, 
d’autres formes de violence, reflets d’inégalités sexo-
spécifiques profondément enracinées.

Points communs des différentes dynamiques 
sociales de l’abandon

Malgré les différences qui apparaissent au sein d’un  
même pays ou d’une nation à l’autre, les expériences  
étudiées dans ce rapport partagent un certain nombre  

de points communs qui semblent décisifs pour créer  
les conditions menant à l’abandon de l’E/MGF. L’ana-
lyse de ces expériences confirme que le processus 
de prise de décision à l’égard de l’E/MGF est com-
plexe et ne dépend pas uniquement des préférences 
individuelles, mais plutôt des attentes réciproques. 
Le changement nécessite un environnement propice 
et favorable aux modifications de ces attentes.

En raison de la nature complexe de l’E/MGF, il s’est 
avéré que les programmes les plus efficaces sont 
ceux qui incorporent plusieurs éléments à des straté-
gies coordonnées et globales. Il est apparu que ces 
éléments individuels ne suffisent pas à déclencher le 
changement désiré, mais que leur association conduit 
à un processus de transformation.

•	 Prises de décisions interdépendantes et prépara-
tion au changement. Les expériences analysées 
confirment que les prises de décisions en ce qui  
concerne l’E/MGF sont interdépendantes et qu’un  
changement durable dépend des décisions d’une  
multiplicité d’acteurs. Les pays analysés possè-
dent tous des réseaux complexes de personnes 
et de villages unis par des liens familiaux et de 
parenté, par le commerce, la religion et les res-
sources locales. Il est crucial de se servir de ces 
liens pour influencer la façon dont les individus 
et les communautés s’accordent pour abandon-
ner l’E/MGF et la manière dont ces décisions 
sont respectées à travers un nouvel ensemble 
de récompenses et de sanctions sociales. Si 
l’analyse des processus individuels de prise de 
décision de l’abandon de l’E/MGF fournit des 
points de vue importants, il n’en est pas moins 
nécessaire, lorsque l’on considère l’abandon sur 
une vaste échelle, d’analyser avant tout le rôle 
des communautés et des réseaux élargis. 

•	 Les communautés considèrent qu’elles ont tout 
intérêt à changer. Pour que les familles soient 
ouvertes à des idées qui semblent remettre en  
question leurs traditions et leurs croyances ance- 
strales, elles doivent être sûres que les nouvelles 
informations profiteront à leurs communautés,  
amélioreront leurs vies et qu’elles seront large- 
ment acceptées. Les programmes les plus réussis  
des expériences étudiées n’ont pas proposé à  
des personnes étrangères à la communauté 
d’engager une discussion sur l’E/MGF, mais ont 
plutôt demandé à des membres respectés de 
la communauté (chefs religieux et communau-
taires, représentants d’associations locales de 
femmes et de jeunes, et autres) de promouvoir 

VERS L’ABANDON ET IMPLICATIONS 
POUR LES AUTRES PRATIQUES NOCIVES5
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la transformation. Les communautés auxquelles 
on fournissait des informations provenant de 
sources crédibles, en leur donnant la possibi-
lité d’y réfléchir, d’en discuter et d’agir, étaient 
encouragées à trouver des alternatives valables. 
La confiance était instaurée à travers la mise 
en œuvre de projets de développement de 
la communauté qui répondaient aux besoins 
locaux identifiés par les communautés mêmes. 
Lorsque des centres de santé, des programmes 
éducatifs, des projets de microcrédit et autres 
projets de développement étaient introduits, 
les communautés avaient la preuve concrète 
que les nouvelles informations et idées étaient 
proposées dans de bonnes intentions et dans le 
but d’améliorer leurs vies.

•	 Renforcer les aspects positifs de la culture locale. 
Plutôt que de critiquer les comportements tradi-
tionnels et de vanter les idées nouvelles, les  
programmes efficaces soutiennent des réflexions 
qui permettent aux communautés de trouver des  
mécanismes alternatifs signalant l’adhésion aux 
valeurs communautaires partagées. Les discus-
sions sur l’E/MGF ne sont donc pas présentées 
avec agressivité. L’accent placé sur le désir et la 
responsabilité des familles de garantir des vies 
saines et productives à leurs enfants peut aider 
à engager la discussion portant sur l’E/MGF dans 
le contexte des aspirations communautaires, 
tout en confirmant l’intention d’agir pour le bien 
des enfants.

•	 Éducation aux droits de l’homme liée aux valeurs 
et aux aspirations locales. Les résultats présentés 
dans ce rapport montrent que les initiatives qui  
ont réussi à faire abandonner la pratique, abor-
dent l’E/MGF dans le cadre plus vaste des droits 
humains et du développement de la commu-
nauté. Qu’ils proposent une éducation fondée 
sur les valeurs (Kenya et Soudan), un dialogue et 
des conversations communautaires (Éthiopie), 
des droits humains et de la démocratie (Sénégal) 
ou une approche socioculturelle (Égypte), les 
programmes sont plus efficaces lorsqu’ils se 
réfèrent à la vie quotidienne des populations, 
lorsqu’ils mentionnent des préoccupations con- 
crètes de la communauté et qu’ils associent 
les principes des droits de l’homme aux valeurs 
locales, en utilisant un langage et des images 
familières. Cette étude suggère que les pro-
grammes qui soutiennent les droits humains 
de la sorte contribueront à modifier les attentes 
sociales à l’égard de l’E/MGF car ils fourniront 
aux hommes et aux femmes, aux garçons et aux 
filles, les outils leur permettant de considérer 
d’un œil critique la réalité qui les entoure et de 
participer à la transformation de leur monde. Les 
expériences confirment que les délibérations sur 
les droits humains sont plus transformatrices, si 
elles remettent en question les relations sexo-
spécifiques et les stéréotypes.

•	 Solliciter les médias afin qu’ils participent au 
changement social. Les médias ainsi que les 
formes traditionnelles de communication, comme 
la musique, la poésie et le théâtre sont de puis-
sants outils du changement social. Ils peuvent 
transmettre une nouvelle vision selon laquelle 
les filles et les femmes peuvent conserver leurs  
valeurs traditionnelles sans être excisées. L’ana- 
lyse des expériences suggère que les médias  
sont particulièrement efficaces lorsqu’ils complè-
tent les interventions au niveau local et les  
mesures politiques au niveau national et lorsqu’ils 
ne transmettent pas uniquement des informa-
tions, mais fournissent également des forums 
de discussion et de débat, notamment des 
talk-shows, des documentaires, des films et des 
programmes didactiques pour la radio et  
la télévision.

•	 Solliciter les réseaux sociaux influents et les 
institutions aux niveaux local et national. Dans 
les cinq pays, les expériences confirment que 
les approches qui encouragent le changement 
social ne doivent pas se limiter aux villages et 
aux réseaux locaux étendus. Elles peuvent être 
appliquées au niveau national en s’associant 
avec différents groupes socioprofessionnels et 
sont plus efficaces lorsqu’elles conjuguent les 
efforts nationaux et locaux qui se renforcent 
mutuellement. Solliciter les groupes socioprofes-
sionnels et les institutions, en les introduisant à 
l’E/MGF et aux droits humains, stimule l’aban-
don au sein de leurs cercles sociaux et même 
au-delà. Ces groupes peuvent pousser leurs 
pairs à remettre en question l’E/MGF, ainsi que 
d’autres personnes qui n’auraient pas été prêtes 
à abandonner la pratique par elles-mêmes. Ob-
tenir le soutien des associations et des organi-
sations, ainsi que celui de personnes influentes, 
peut libérer leurs membres de leurs obligations.

•	 Interconnexion entre les niveaux local et national. 
	 Les exemples de l’Égypte et du Sénégal dé-

montrent que les réponses nationales sont plus 
efficaces lorsqu’elles sont structurées dans 
le but de compléter et de renforcer les efforts 
au niveau local. Cela permet aux mouvements 
locaux d’agir avec plus de cohérence et de coor-
dination. Il apparaît que l’engagement du gou-
vernement est essentiel pour affronter l’E/MGF 
et doit se traduire en actions qui permettent aux 
personnes d’accéder aux services et de recevoir 
des informations exactes et consistantes qui 
encouragent les réponses plurisectorielles et 
coordonnées et qui promeuvent des lois et des 
mesures politiques qui appuient le changement. 
En Égypte et au Sénégal, où le gouvernement 
s’est engagé activement à mettre fin à l’E/MGF,  
cette responsabilité a attiré les ressources  
financières nécessaires à l’élargissement des 
initiatives existantes, apparues au niveau local.
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•	 Réformes juridiques faisant partie d’un processus 
transformateur plus large. Les faits ont prouvé 
que les lois non accompagnées de mesures po-
litiques appropriées ne suffiront pas à mettre fin 
à la pratique, car les populations risquent de s’y 
opposer si elles sont introduites avant l’adoption 
d’autres stratégies. Si le soutien apporté à la pra-
tique est significatif, les mesures juridiques qui 
critiquent ou pénalisent l’E/MGF ne pourront pas 
être appliquées. Les réformes juridiques desti-
nées à protéger les filles et les femmes contre 
l’E/MGF et autres pratiques nocives doivent faire 
partie d’un processus de réforme plus vaste 
qui implique les communautés et promeut une 
protection fondée sur les droits humains. Les 
études nationales montrent que la crainte d’être 
privé des récompenses sociales et de l’honneur 
familial pour n’avoir pas respecté les normes so-
ciales, peut constituer un moyen plus dissuasif 
que les sanctions juridiques. Les mesures légis-
latives sont un outil important, car elles signalent 
que les attentes du gouvernement à l’égard de la 
pratique ont évolué. Elles peuvent être efficaces 
si elles complètent les mesures pédagogiques, 
administratives et sociales et si elles prescrivent 
des services et des allocations budgétaires. Les 
lois non associées à d’autres stratégies risquent 
de faire basculer la pratique dans la clandestinité.

•	 Créer des liens au-delà des frontières nationales. 
	 Les faits ayant confirmé qu’il existe un lien étroit 

entre l’ethnicité et la pratique de l’E/MGF166, les 
efforts et stratégies nationaux doivent prendre en  
considération le fait que les groupes ethniques 
ne s’arrêtent pas aux frontières nationales, mais 
vivent aussi dans des pays voisins et des pays 
d’immigration. Stimuler les liens au-delà des fron- 
tières nationales permet au changement social 
positif de se propager à tous les membres du 
groupe ethnique, notamment à ceux qui vivent 
dans les pays d’immigration. Lorsque le consen-
sus social inclura des membres de ce groupe 
élargi, il est probable que l’échelle du change-
ment deviendra plus importante et plus durable.

Implications pour les autres pratiques nocives

Les autres pratiques nocives et formes de violence 
contre les filles et les femmes, à l’instar de l’E/MGF, 
sont influencées par les cultures et les traditions. 
Elles sont incrustées dans les perceptions culturelles 
des sexospécificités, de la sexualité, du mariage et 
de la famille. Leurs effets sont plus négatifs pour les 
femmes que les hommes et assignent à la femme 
une position inférieure dans la famille et la société. 
Bien que ces pratiques nocives soient souvent consi-
dérées comme des formes de protection à l’égard 
des filles et des femmes, elles instituent un contrôle 
et infligent des souffrances diverses. Ces concep-
tions ont une incidence sur la façon dont la violence 
pratiquée à l’encontre des filles et des femmes est 
considérée et tolérée dans différents contextes.

Bien que cette étude s’intéresse avant tout aux dyna-
miques sociales qui entourent la pratique de l’E/MGF 
dans cinq pays, les exemples fournis par l’Éthiopie 
et le Sénégal mentionnent également deux autres 
pratiques nocives : le mariage forcé et le mariage 
précoce. L’analyse suggère que ces deux formes de 
mariage sont déterminées par des normes sociales 
similaires à celles qui sont associées à l’E/MGF. 
Tout comme l’E/MGF, elles sont influencées par les 
récompenses (approbation, respect et admiration) et 
les sanctions (honte, exclusion, désapprobation et 
les réprimandes) prévues et associées au fait de se 
conformer ou non à des normes sociales acceptées.

Conclusions

Les efforts visant à mettre fin à l’E/MGF ont com-
mencé il y a plusieurs dizaines d’années. Bien que les 
initiatives aient attiré l’attention nationale et interna-
tionale sur cette question, elles s’inscrivaient généra-
lement dans une «lutte contre» les traditions locales. 
Les communautés qui considéraient ces interven-
tions comme des attaques contre leurs cultures et 
leurs valeurs, résistaient au changement.

Les expériences récentes en Égypte, en Éthiopie, au 
Kenya, au Sénégal et au Soudan décrites dans cette 
étude, prouvent que l’E/MGF a plus de chance d’être 
abandonnée durablement lorsque les programmes 
prennent en considération la complexité des dyna-
miques sociales associées à la pratique. La compré-
hension et l’appréciation de ces dynamiques permet-
tent de modifier la façon d’approcher l’abandon. Les 
programmes efficaces ne critiquent pas les individus 
ou les communautés qui observent la pratique, ils 
renforcent au contraire les valeurs communautaires, 
les rendent explicites et stimulent les discussions 
afin de découvrir comment mieux les respecter en 
trouvant des alternatives aux pratiques nocives. La 
discussion qui porte sur l’E/MGF s’articule donc dans 
un cadre non agressif. 

L’analyse des dynamiques sociales démontre éga-
lement qu’une pratique nocive qui viole les droits 
humains, comme le fait l’E/MGF, peut changer sans 
pour autant bouleverser les valeurs sociales positives 
qu’elle représente. Les progrès conduisant à un aban-
don total de cette pratique seront rapides lorsque des 
stratégies conscientes de ces dynamiques auront été 
définies et appliquées systématiquement.

La documentation et les évaluations de programme 
effectuées dans les cinq pays étudiés montrent que, 
sur une période relativement brève de 10 ans, les 
interventions coordonnées et efficaces signalent que 
la pratique a été abandonnée dans les zones d’in-
tervention et même au-delà, et que les attitudes à 
l’égard de l’E/MGF ont évolué. Ces succès s’appuient 
sur les travaux de nombreux acteurs qui, au fil des 
ans, avaient obtenu des succès limités et des taux de 
prévalence en lente diminution. Dans de nombreux 
cas, les évolutions récentes sont significatives et 
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indiquent que les individus remettent en question les 
avantages de ces pratiques et qu’ils préféreraient, 
si les circonstances le permettent, que leurs filles, 
femmes, sœurs, cousines ne subissent pas l’E/MGF.

D’importants changements au sein de la société ont 
également été signalés. Les progrès ont été mesurés 
en surveillant les engagements publics d’abandon, 
en reconnaissant le nombre croissant de groupes de 
pression qui défendent ouvertement l’abandon de la 
pratique, en observant l’évolution des sanctions so-
ciales et des attentes sociales, en reconnaissant les 
différents degrés d’engagement gouvernementaux et 
en évaluant le niveau et la nature de l’implication des 
médias. D’autres travaux seront nécessaires pour 
systématiser le suivi des interventions et pour mieux 
identifier et mesurer les tendances et la durabilité 
des efforts d’abandon.

Il est, d’autre part, nécessaire d’élargir et d’intensi-
fier les efforts visant à l’abandon complet de l’E/MGF 
en tenant compte du fait que les groupes pratiquants 
ne s’arrêtent pas aux frontières nationales, mais 
qu’ils vivent dans des pays voisins ou dans des  
pays d’immigration. 

Pour soutenir les stratégies et les politiques, pour 
étendre les interventions et pour que ces efforts 
soient durables, il est recommandé de poursuivre 
l’étude du rôle des normes sociales et de la façon 
dont elles affectent les processus de prise de déci-
sion des individus, des familles et des communautés.

Cette étude démontre que des changements peu-
vent se produire lorsque l’E/MGF est présentée 
comme une forme de discrimination à l’égard des 
femmes et que les stéréotypes véhiculés au sujet 
des relations sexospécifiques et des structures sont 
remis en question. Les normes et les conventions 
sociales pourront évoluer lorsque les programmes 
seront holistiques, axés sur la communauté et qu’ils 
incorporeront des discussions et des délibérations 
sur les droits humains. Ils prendront en considération 
l’E/MGF, tout en promouvant et en contribuant à 
l’abandon d’autres pratiques nocives. Ils favoriseront 
directement les objectifs plus étendus de la réduction 
de l’inégalité des genres et de la violence perpétrée 
contre les filles et les femmes.

Vers l’abandon et implications pour les autres pratiques nocives
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sigles

CEA	 Commission économique pour l’Afrique

Center for	 Center for Practise-Oriented Feminist  
PROFS	 Science (Allemagne)

CEOSS	 Coptic Evangelical Organization  
	 for Social Services/Organisation 	  
	 évangélique copte pour les services  
	 sociaux (Égypte)

CNN	 Cable News Network

COSEPRAT	 Comité sénégalais sur les Pratiques  
	 traditionnelles Ayant Effet sur la Santé 	
	 de la Mère et de l’Enfant

EDS	 Enquêtes démographiques sanitaires

E/MGF	 Excision/mutilation génitale féminine

FOCUM	 Former Circumcisers Initiative (Kenya)

HAPCO	 HIV/AIDS Prevention and Control  
	 Office/ Bureau de prévention et de  
	 contrôle du VIH/SIDA (Éthiopie)

HCDH	 Haut-Commissariat des Nations Unies  
	 aux droits de l’homme

NCCM	 National Council for Childhood and  
	 Motherhood/Conseil national pour  
	 l’enfance et la maternité (Égypte)

OMS	 Organisation mondiale de la Santé

ONG	 Organisation non gouvernementale

ONUSIDA	 Programme commun des Nations  
	 Unies sur le VIH/SIDA

PNUAD	 Plan-cadre des Nations Unies pour  
	 l’aide au développement
 
PNUD	 Programme des Nations Unies pour  
	 le développement

ROCSS	 Rapid Operational Care and Scientific  
	 Services (Soudan)

SIDA	 Syndrome d’immunodéficience acquise

SNNPR	 Southern Nations, Nationalities and  
	 People’s Region/Région des nations,  
	 nationalités et peuples du Sud (Éthiopie)

UNESCO	 Organisation des Nations Unies pour  
	 l’éducation, la science et la culture

UNFPA	 Fonds des Nations Unies pour  
	 la population

UNHCR	 Haut-Commissariat des Nations Unies  
	 pour les réfugiés

UNICEF	 Fonds des Nations Unies pour l’enfance

UNIFEM	 Fonds de développement des Nations  
	 Unies pour la femme

VIH	 Virus de l’immunodéficience humaine

VNU	 Programme des Volontaires des  
	 Nations Unies

WAO	 Women’s Affairs Office, (Ethiopia)/		
	 (Bureau des affaires féminines, Éthiopie)
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